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PROTOCOLES DES CONFÉRENCES 



TENUES A LONDRES 



AU SUJET DE LA NAVIGATION DU DANUBE. 



Les Puissances signataires du Traité du i3 juillet 1878, ayant 
décidé de prendre en considération l'exécution des articles liv et lv 
du dit Traité en ce qui concerne la navigation du Danube, 

A savoir : 

i° L'extension des pouvoirs delà Commission jusqu'à Braïla; 

2 La confirmation du règlement élaboré en vertu de l'article lv 
dudit Traité ; 

3° La prolongation des pouvoirs de la Commission européenne ; 

Les plénipotentiaires de ces Puissances se sont réunis à Londres en 
Conférence, sur l'invitation du Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique. 
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PROTOCOLE N° 1 



SÉANCE DU 8 FÉVRIER 1883. 



Présents : 

Pour l'Allemagne : 

Le Comte Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 

Pour l'Àutriche-Hongrie : 

Le Comte Karolyi, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Londres, 

Pour la France : 

M. Tissot, Ambassadeur de la République française à Londres; et 
M. Camille Barrère, Ministre Plénipotentiaire. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte Granville, Ministre des Affaires étrangères; et 

Lord Edmond Fitzmaurice, Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère des 
Affaires étrangères. 

Pour l'Italie : 

Le Comte Nigra, Ambassadeur d'Italie à Londres. 

Pour la Russie : 

Le Baron de Mohrenheim , Ambassadeur de Russie à Londres. 

MM. les Plénipotentiaires de l'Allemagne, de Y Autriche-Hongrie , de la 
France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie et de la Russie se sont réunis 
aujourd'hui en Conférence au Foreign Office. 

La séance est ouverte par le Comte Munster, qui propose que la présidence 
soit conférée à M. le Comte Granville. 

Le Comte Granville accepte la présidence, en remerciant MM. les Plénipo- 
tentiaires. 

Il propose à la Conférence de nommer M. J. A. Crowe, Secrétaire. 
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Cette proposition ayant été adoptée, le Comte Granville prévient les Pléni- 
potentiaires que Musurus Pacha, Ambassadeur de Turquie , vient de lui faire 
savoir, il y a une heure, qu'il n'était pas encore muni des pleins pouvoirs né- 
cessaires pour prendre part à la Conférence. Le Premier Plénipotentiaire de 
la Grande-Bretagne propose en conséquence que, par égard pour Sa Majesté 
Impériale le Sultan, il ne soit pas encore procédé aujourd'hui à la discussion 
des matières soumises à la Conférence. 

Cependant, ajoute-t-il, le temps presse, et il est à considérer qu'un grand 
nombre de personnes étrangères sont réunies à Londres pourun objet spécial. 
Il est désirable, en outre, de mener rapidement à bonne fin les questions 
importantes qui font l'objet de l'attention des Plénipotentiaires. Si plus tard 
Musurus Pacha n'était pas encore muni des instructions de son Gouvernement, 
le Comte Granville exprime l'opinion qu'il deviendrait nécessaire de procéder 
auxtravaux de la Conférence. 

Il propose donc d'ajourner la séance à samedi prochain. 

Cette proposition est adoptée. 

Toutefois il reste entendu que pour les raisons exposées plus haut et en 
vue de la nécessité qui s'impose de ne pas perdre un temps précieux avant 
d'arriver à une solution, il serait impossible de proroger le moment de la 
discussion au delà du jour qui vient d'être désigné d'un commun accord. 

MM. les Plénipotentiaires se séparent en fixant leur prochaine réunion à 
samedi 10 février, à trois heures. 
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PROTOCOLE N° 2 



SÉANCE DU 10 FÉVRIER 1883. 



Présents : 

Pour l'Allemagne : 

Le Comte Munstea, Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 

Pour l'Autriche -Hongrie : 

Le Comte Karolyi, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Londres. 

Pour la France : 

M. Tissot, Ambassadeur de la République française à Londres; et 
M. Camille Barrère, Ministre Plénipotentiaire. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte Grànville, Ministre des Affaires étrangères; et 

Lord Edmond Fitzmaurice, Sous-Secrétaire d'État au Ministère des Affaires 
étrangères. 

Pour l'Italie : 

Le Comte Nigra, Ambassadeur d'Italie à Londres. 

Pour la Russie : 

Le Baron de Mohrenheim, Ambassadeur de Russie à Londres. 

Pour la Turquie : 

Musorus Pacha , Ambassadeur de Turquie k Londres. 

Le Comte Grànville propose , et la Conférence approuve , que le secret le 
plus absolu soit maintenu au sujet de ses délibérations. 

Le Comte Grànville propose, en outre, que le Protocole de la dernière 
séance soit adopté ; mais à ce sujet, 

Le Baron de Mohrenheim se propose de faire quelques observations, non 
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sur la teneur du Protocole , mais sur une des matières qui s'y trouvent consi- 
gnées. 

L'ordre, dit-il, dans lequel les trois questions à débattre se trouvent sou- 
mises aux délibérations de la Conférence ne correspond pas à celui qui s'im- 
pose de lui-même, tant en vertu des articles du Traité de Berlin qui s'y 
rapportent que de celui de la dépêche de convocation. Les Plénipotentiaires 
sont réunis en vertu de l'article liv du Traité de Berlin, traité qui n'a eu en 
vue que la réunion d'une Conférence pour régler l'article cité plus haut. La 
circulaire de Lord Granville invite en conséquence les Puissances à se faire re- 
présenter à Londres pour remplir les stipulations de ce même article. Ce n'est, 
comme il résulte des considérations développées subsidiairement dans cette 
pièce, que par suite du cas fortuit qui a empêché une entente sur l'article lv, 
que le Cabinet de Saint-James a été induit à suggérer que cet article fût dé- 
féré à l'examen de la Conférence , qui serait convoquée principalement en vue 
de l'article liv : 

« It would therefore seem advisable that any Conférence which may bé con- 
vened for the considération of the Livth article of the Berlin Treaty should also 
corne to a décision with regard to the exécution of itsLVth article, t 

On a donc joint aux deux autres questions la troisième relative à l'extension 
des pouvoirs de la Commission Européenne jusqu'à Braïla. L'ordre primitif 
assigné aux matières soumises à la Conférence était celui que le Traité de 
Berlin avait consacré. Il se trouve maintenant interverti, cas imprévu avant 
l'ouverture de la Conférence. Il est clair que la logique s'oppose à cette muta- 
tion. Elle ne permet pas que deux questions étroitement liées, Tune et l'autre, 
à une troisième qui ne serait traitée qu'après, soient discutées avant celle-ci, 
attendu qu'il en résulterait qu'on préjugerait ainsi la durée d'une institution 
dont l'existence même est en question, et que l'on se prononcerait sur l'exten- 
sion et la nature des pouvoirs qu'il s'agit auparavant de prolonger. 

Le Plénipotentiaire de Russie conclut en demandant le rétablissement de 
l'ordre primitif, et que la discussion de l'article liv du Traité de Berlin passe 
avant celle du paragraphe lv. 

Le Comte Karolyi fait remarquer que si la Conférence se trouvait avoir 
discuté sans résultat la question de la prolongation des pouvoirs de la Com- 
mission Européenne, il irait de soi qu'on ne procéderait pas à la solution des 
autres parties du programme de la Conférence. 

Le Comte Granville fait observer que la question soulevée par le Plénipo- 
tentiaire de Russie lui a été suggérée par la lecture du Protocole. Ne pourrait- 
on pas adopter le Protocole tel qu'il est et remettre la discussion de la ques- 
tion soulevée à un autre moment ? 

Navigation du Danube. a 
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Le Baron de Mohrenheim dit qu'il suffirait de constater que le consente- 
ment qu'il donnerait, au cours de la discussion, à un règlement de la question 
de la prolongation des pouvoirs de la Commission Européenne^ ne pourrait 
être que provisoire, et dépendrait des justes réclamations qu'il aurait à faire 
au nom de son pays. 

Le Comte Granville dit que Tordre de la discussion de ces trois questions 
avait été adopté conformément aux désirs de ceux des Plénipotentiaires qu'il 
avait été à même de consulter. Cet ordre lui paraît répondre à tous les besoins 
et ne porte aucun préjudice aux droits de chaque Plénipotentiaire de formuler 
toutes les réserves qu'il lui conviendrait de faire en ce qui touche l'avenir de 
la discussion. 

Le Comte Munster se prononce dans le même sens. 

Le Baron de Mohrenheim ne saisit pas l'opportunité qu'il y aurait à inter- 
vertie Tordre qui s'impose par la nature des choses, la Conférence ayant été 
convoquée principalement dans le but de trouver une solution à l'article liv 
du Traité de Berlin. 

Mi Tissot croit que la discussion' ne souffrirait pas de Tondre indiqué dans 
l'invitation du Gouvernement de la Heine. 

M. Bab&éae fait observer qu'il n'y a aucune question de principe enjeu et 
qu'il s'agit seulement d'une simple affaire de. procédure. 

Le Comte Nigra pense que la question soulevée par le Plénipotentiaire de 
Russie doit être considérée comme une simple question de forme. Il ne voit pas 
qu'il y ait inconvénient à donner satisfaction à la demande du Plénipotentiaire 
de Russie, du moment qu'il demeure entendu, que la Conférence, lorsqu'elle 
abordera la discussion des trois points y reste toujours maîtresse de suivre 
Tordre qui lui paraîtra convenable. 

Le Plénipotentiaire de Turquie considère la Commission Européenne 
comme, existant, le Traité de Berlin ayant consacré le principe de la prolonga- 
tion, qui est admis et indiscutable. 

Le Baron de^ Mohrenheim répond que la question de la permanence touchée 
par le Congrès de .Berlin a été abandonnée. Il ne saurait admettre cette per- 
manence, qui n'a été conlirinée nulle part depuis le Traité de Paris. 

Le Comte Granville croit devoir remettre la discussion sur son véritable 
terrain. Il ne s'agit pas quant à présent de la Commission Européenne , mais 
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uniquement de l'ordre dans lequel la discussion aura lieu. Les explications 
qui viennent d'être échangées lui paraissent de nature à établir un complet 
accord. 

Le Baron de Mohrenheih déclare que , tout en maintenant son opinion , il 
désire ne pas soulever de difficultés. Si Ton admet que les déclarations qui 
pourraient être faites au sujet de l'article lv du Traité de Berlin ne sont que 
provisoires et sujettes à être rappelées dans le cas où l'entente ne s'établirait 
pas en ce qui regarde l'article liv, il se contentera de cette réserve. 

L'incident étant clos, le Protocole de la dernière séance est adopté. 

Il est donné lecture de la dépèche dans laquelle l'Envoyé de Roumanie 
réclame au nom de son Gouvernement le droit de se faire représenter à la 
Conférence. (Annexe A.) 

Le Comte Granville exprime l'espoir que la Roumanie sera admise à la 
Conférence sur le même pied que les autres Puissances. Il serait d'autant 
plus gracieux de lui faire cet accueil qu'elle se trouve déjà représentée dans la 
Commission Européenne et qu'elle aura également son Représentant dans la 
Commission Mixte , dont la formation est proposée. 

Le Comte Munster croit devoir s'opposer à l'admission de la Roumanie sur 
le même pied que les Grandes Puissances. Le Plénipotentiaire d'Allemagne 
reconnaît volontiers le grand intérêt qu'a la Roumanie à la solution heureuse 
des questions pendantes à la Conférence. Cependant le Gouvernement Allemand 
serait d'avis de conserver à celle-ci son caractère européen en s'abstenant de 
mettre la- Roumanie au pair des Grandes Puissances. Si, tout en maintenant le 
principe de l'unanimité dans la Conférence, on donnait une voix à la Rouma- 
nie, on lui créerait une position qui ne serait nullement désirable, celle de 
pouvoir à sa volonté imposer son veto. La Roumanie ne pourrait donc être 
admise qu'en qualité d'invitée et non comme maîtresse de maison. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie croit devoir expliquer qu'il se serait 
volontiers conformé au désir exprimé par le Président que la Roumanie, en 
raison de la situation spéciale qui lui a été créée par le Traité de Berlin, soit 
admise à la considération des trois questions qui forment l'objet de la réunion 
de la Conférence. Toutefois il ne peut que tenir compte de l'opinion contraire 
qui vient d'être exprimée par le Comte Munster, et il serait disposé à revenir 
sur son opinion pour adhérer à celle du Plénipotentiaire d'Allemagne. 

Les Plétopotentiaires de France partagent l'opinion exprimée par Lord 
Granville' et ils seraient disposés à admettre la Roumanie à la discussion des 
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matières soumises à la Conférence; toutefois ils reconnaissent que les objections 
formulées par le Comte Munster sont sérieuses. Ils se rangeront donc à l'opinion 
de la majorité. 

Le Comte Nigra déclare que l'Italie se trouve, dans cette question, dans la 
même situation que les autres Puissances qui avaient accueilli la proposition de 
l'Angleterre. Du moment qu'elles semblent disposées à accepter l'amendement 
proposé par le Représentant de l'Allemagne, le Plénipotentiaire d'Italie se 
range à l'opinion de la majorité. 

Le Baron de Mohrenhëim, tout en se rangeant à l'opinion de la majorité, 
serait d'avis qu'on admît les Etats riverains, sauf à créer à chacun d'eux une 
situation en rapport avec sa compétence. Mais en raison des opinions qui ont 
été admises, il croit devoir se ranger définitivement à l'avis de la majorité. 

Le Plénipotentiaire de Turquie exprime la même opinion. Il croit toutefois 
qu'on pourrait inviter la Roumanie à prendre part à la Conférence, mais sans 
être admise à la signature des Protocoles, réservée aux Plénipotentiaires des 
Grandes Puissances. 

Le Comte Granville demande à l'Ambassadeur d'Allemagne de vouloir bien 
formuler sa proposition sous forme d'amendement à celle qu'il a présentée au 
début de la discussion. 11 désirerait aussi qu'on adoptât pour la Serbie le même 
amendement que pour la Roumanie. 

Il est donné lecture de la demande faite au nom de Sa Majesté le Roi 
de Serbie d'être admis à prendre part aux délibérations de la Conférence. 
( Annexe B. ) 

Le Comte Karolyi exprime l'opinion en premier lieu que son Gouvernement 
aurait désiré que les mêmes privilèges qu'il aurait été disposé à accorder à la 
Roumanie fussent reconnus pour la Serbie. Cependant il se déclare prêt a 
accepter la formule suggérée par le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, 
étant d'avis qu'on ne saurait accorder à la Serbie des concessions plus grandes 
que celles qu'on accorderait à la Roumanie. 

M. Tissot ayant accepté l'amendement, le Baron de Mohrenhëim déclare 
l'accepter dans le même sens et se range complètement à l'interprétation que 
vient de lui donner l'Ambassadeur d'Autriche. 

Le Comte Granville , abordant la question de l'admission à la Conférence de 
la Bulgarie, fait ressortir que cette principauté est dans une position différente 
de celle dont jouissent la Roumanie et la Serbie. Elle est dans la position d'un 
Etat vassal qui doit être représenté par la Turquie. Cependant la Conférence 
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devrait nécessaire m eut être pleinement informée des vœux de la Bulgarie , et le 
Plénipotentiaire de Turquie pourrait donner l'assurance que toutes les com- 
munications que la Bulgarie voudrait faire seraient textuellement soumises à 
la Conférence. 

Le Plénipotentiaire de Turquie, à l'appui de l'opinion exprimée par le 
Comte Granville, cite un cas qui s'est produit en 1871. Il s'engage à recevoir 
et à porter à la connaissance de la Conférence toutes les demandes de la Bul- 
garie. 

Le Comte Kabolyi prend acte des paroles du Plénipotentiaire de Turquie, 
dont il se déclare satisfait. 

Le Baron de Mohrenheim , tout en reconnaissant qu'il y avait lieu d'établir 
une distinction entre la situation qui pourrait être faite à la Bulgarie et celle 
qui revenait à ses deux co-États riverains, ne voit pas pourquoi il ne serait 
pas possible de lui donner une voix consultative , sans être tenue de faire passer 
ses communications par le canal de la Turquie. Il invoque l'antécédent de l'ad- 
mission delà Bulgarie, malgré les objections de la Porte, à la Commission 
Européenne pour la discussion des règlements de la navigation du Danube en 
amont de Galatz. Cependant, il ne croit pas devoir insister, en présence de 
l'opinion qui semble prévaloir dans la Conférence. Revenant sur les observa- 
tions qu'il a cru devoir faire sur le Protocole, le Plénipotentiaire de Russie 
déclare réserver son opinion et ne prendre que ad référendum l'ordre qui a été 
adopté par la Conférence. 

Lord Edmond Fitzmàurice donne lecture de ï amendement rédigé par le 
Comte Munster dans les termes suivants : 

« A la suite d'un échange de vues, et adoptant l'avis de la majorité, la 
Conférence décide qu'elle invitera la Roumanie et la Serbie à assister à ses 
séances, alin de les consulter et de les entendre. 

« La Conférence décide également que les observations de la Bulgarie seront 
portées textuellement à la connaissance de la Conférence par l'entremise de 
l'Ambassadeur de Turquie. » 

La Conférence adopte la proposition telle qu'il en a été donné lecture par 
le Second Plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique. 

Les Plénipotentiaires de Roumanie et de Serbie sont admis à la Conférence. 

Le Président leur communique la décision que la Conférence vient de 
prendre à leur égard, 
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Le Prince Ghika, en prenant connaissance de cette décision , expose que 
les instructions qu'il a reçues de son Gouvernement portent seulement sur le 
cas où le Représentant de la Roumanie serait admis à la Conférence avec 
voix délibérative. Telle n'est pas la position qui lui est créée aujourd'hui. 9 
prierait donc la Conférence de bien vouloir lui communiquer sa décision par 
écrit. Il la portera à la connaissance de son Gouvernement, et il ne doute pas 
que sous peu il sera en mesure de faire part aux Plénipotentiaires de sa ré- 
ponse. En attendant, il croit devoir s'abstenir. 

M. Marinovitch s'exprime dans le même sens. 

La décision de la Conférence est communiquée par écrit aux Représentants 
de la Roumanie et de la Serbie, qui se retirent. 

Le Président prie l'Ambassadeur d'Allemagne de vouloir bien faire connaître 
à la Conférence son opinion sur la question de l'extension des pouvoirs de la 
Commission jusqu'à Braîla. 

Le Comte Munster ayant cédé la parole à son collègue d'Autriche, 

Le Comte Karoltt déclare ne s'opposer en aucune façon à cette extension, 
sous la réserve de l'acceptation définitive de la prolongation de la Commission 
Européenne. Il n'entend pas préjuger son opinion quant à cette prolongation. 

Le Baron de Mohrekheim , en se rangeant aux réserves que vient d'exprimer 
l'Ambassadeur d'Autriche, accepte également l'extension que les Plénipotentiaires 
de France, dltalie et de Turquie déclarent adopter. 

En ce qui touche les règlements élaborés par la Commission Européenne 
pour la partie du Danube comprise entre les Portes de Fer et Galatz, et afin, 
dit-il, d'éviter tout malentendu, île Comte Kaaolyi 5' exprime dans les termes 
suivants : 

« J'ai pour instruction d'accepter dans leur intégrité les règlements de navi- 
gation, de police et de surveillance adoptés par la Commission Européenne 
dans son avant-dernière séance, et soumis par elle à la sanction des Puissances 
en exécution de l'article lv du Traité de Berlin. 

« Je pense que la Commission Européenne étan t laborieusement arrivée à 
l'élaboration desdits règlements, il serait .superflu d'entrer dans l'examen des 
détails, que les Représentants des Puissances à Galatz ont d'ailleurs réglés avec 
une compétence qui est admise par tout le monde. 

« Cependant les deux points principaux de ces règlements, qui doivent spé- 
cialement attirer l'attention de la Conférence, portent: 

« i° Sur la participation de l'Autriche-Hongrie à la Commission Mixte en 
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raison de l'importance et de la supériorité de ses intérêts commerciaux et de 
navigation dans le cours moyen du Danube; et, 

» à° Sur le caractère exécutif de ladite Commission. 

« Ces deux points font l'essence des règlements adoptés par la Commission 
Européenne, et c'est principalement pour cette raison que le Gouvernement 
Impérial et Royal doit demander aux Représentants des Puissances et à celui de 
la Roumanie et de la Serbie d'accepter les principes qu'ils impliquent. 

< Le Gouvernement Impérial et Royal considère que la participation de 
l' Autriche-Hongrie à la Commission Mixte ne peut que contribuer à la stricte 
observation de la liberté de la navigation dans le Danube, consacrée, du 
reste, par les Traités. 

« Les craintes qui pourraient naître de la participation de l'A u triche-Hongrie 
à la Commission Mixte sont d'ailleurs rendues chimériques par ce fait que 
l'existence de la Commission Mixte est formellement subordonnée à celle de 
la Commission Européenne, et que la première ne saurait exister sans la 
seconde. 

« Du reste, le sentiment qui a amené le Gouvernement Impérial et Royal à 
revendiquer une représentation dans la Commission Mixte, droit qui lui a été 
reconnu par toutes les Puissances^ lui a été inspiré par le seul désir d'avoir 
dans cette Commission une situation qui lui permette de protéger, de concert 
avec les autres membres de la Commission Mixte, ses intérêts légitimes et 
ceux de la navigation internationale. Je ne parle pas de la présidence, vu qu'il 
s'agit plutôt d'une question de forme et d'une conséquence naturelle du ca- 
ractère permanent de la participation Austro-Hongroise à la Commission 
Mixte. 

• En ce qui concerne le caractère exécutif de la Commission Mixte, cette 
condition paraît indispensable à mon Gouvernement pour assurer l'exécution 
régulière des règlements préparés par la Commission Européenne. 

« II ne peut porter ombrage à personne, puisque tout le monde y est 
soumis. 

« Ce caractère est d'ailleurs la conséquence de la législation en vigueur sur 
le Bas-Danube, c'est celui qu'affecte la Commission Européenne de Galatz, et 
l'article lv du Traité de Berlin a suffisamment indiqué que le régime en amont 
de Galatz devrait être mis en harmonie avec celui appliqué en aval. 

t Le caractère exécutif de fa Commission Mixte ne porte, en outre, aucune 
atteinte à la souveraineté des Etats intéressés, laquelle demeure intacte en 
dehors de l'application de certaines dispositions fluviales explicitement indi- 
qué es . par les Traités. 

« Je me fais un devoir de remercier le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique d'avoir provoqué une Conférence pour régler définitivement 
les questions qui déeoalest des articles uv et lv dw Traité de Berlin, et je 
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remercie également les Gouvernements qui ont bien voulu faciliter par leur 
action une entente commune. 

« Eh me résumant, je me permets, avant tout, de soumettre les deux 
points précités à l'appréciation de la Conférence, et je me livre à l'espoir que 
la Roumanie, après que les Grandes Puissances auront de nouveau confirmé 
ces deux principes et sanctionné tous les règlements en question, ne se refu- 
sera plus à y accéder de son côté. » 

» 
Le Plénipotentiaire d'Allemagne adhère aux règlements soumis par la 

Commission Européenne à l'examen des Puissances. 

Les Plénipotentiaires de France déclarent qu'ils ne peuveut que renou- 
veler l'adhésion de leur Gouvernement aux règlements élaborés par la Com- 
mission Européenne, tout en exprimant l'espoir qu'une entente pourra s'établir 
sur des modifications de détail qui ne porteraient aucune atteinte aux principes 
qui ont présidé à l'élaboration des règlements. Il va sans dire, d'ailleurs, que 
leur adhésion à ces règlements est subordonnée à la prolongation des pouvoirs 
de la Commission Européenne. 

Le Plénipotentiaire d'Italie adhère de même à ces règlements. 

Le Baron de Mohrenheim dit que son Gouvernement entend maintenir 
toutes les déclarations faites par le Délégué du Gouvernement Impérial à la 
Commission Européenne, consignées dans les Protocoles des Conférences de 
Galatz, et accorder son consentement à un terme de quatre années à titre 
d'essai du fonctionnement par ordre alphabétique de la Délégation émanant 
de la Commission Européenne, si, bien entendu, il était dans le cas d'accorder 
également son consentement à la prolongation de cette dernière, le terme de 
l'existence des deux Commissions se trouvant nécessairement lié. 

Le Plénipotentiaire de Turquie accepte également les règlements préparés 
par la Commission Européenne avec les réserves stipulées par son Gouverne- 
ment lors de la signature de ces règlements à Galalz. 

Le Second Plénipotentiaire de France et le Plénipotentiaire d'Italie dé- 
clarent vouloir réserver la discussion sur le terme de quatre ans proposé par 
le Plénipotentiaire de Russie. 

Le Comte Granville annonce à la Conférence que le Comte Karolyi aurait 
l'intention de proposer certaines modifications qui lui paraîtraient acceptables, 
mais qu'il se réserve de les formuler dans une séance suivante. 

Lord Edmond Fitzmaurice croit que la Conférence accueillera avec une vive 
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satisfaction l'expression des sentiments que l'Ambassadeur cT Autriche-Hongrie 
vient de lui transmettre par l'entremise de Lord Granville. 

Il ressort de cette déclaration que le Gouvernement Autrichien est animé 
du sincère désir de faire tout ce qui est en son pouvoir pour arriver à une 
cordiale entente avec toutes les parties intéressées. 

MM. les Plénipotentiaires se séparent en fixant leur prochaine séance à. 
mardi, le i3 février, à trois heures. 



ANNEXE A AU PROTOCOLE N° 2 DU 10 FEVRIER l883. 



Le Prince Jon Ghika, Ministre de Roumanie à Londres, 
A Lord Granville, Président de la Conférence. 



Londres, le î" février i883. 

Milord, si la Roumanie, le pays le plus directement intéressé dans la navigation du 
Danube, n'a pas été appelée par le Traité de Paris à participer aux travaux de la Commission 
Européenne, c'est qu'en i856 elle formait deux Principautés distinctes sous la suzeraineté 
de la Porte, qui était tenue de défendre les intérêts des deux pays. Il n'en était plus de 
même en 1878. A l'époque du Traité de Berlin, la Roumanie était un État indépendant, 
ses intérêts et ses droits ne pouvaient plus comme par le passé être représentés par le 
Délégué Ottoman, et le Congrès de Berlin ne pouvait faire moins que de l'appeler à se faire 
représenter dans la Commission Européenne du Danube. 

Par l'article lui du Traité de Berlin , le Délégué de la Roumanie est admis à la Com- 
mission Européenne au même titre que les Délégués des Puissances signataires des Traités 
de Paris, de Londres et de Berlin. C'était un acte de justice et d'équité que de reconnaître 
la position exceptionnelle occupée par la Roumanie sur la partie du fleuve soumise à la 
juridiction de la Commission Européenne. On ne pouvait pas l'exclure de toute action sur 
des eaux dont on venait de lui donner la possession. 

La partici ation de la Roumanie aux travaux de la Conférence sur le pied de la plus 
parfaite égalité avec les autres Puissances est indiquée par la nature même des choses. 
Ayant été admise au sein de la Commission Européenne, on ne peut l'exclure d'une Con- 
férence convoquée spécialement pour l'existence et l'organisation de cette même insti- 
t ution 

Il est à considérer que le droit de participation de la Roumanie à la Conférence est 
fondé aussi bien sur les prescriptions anciennes et permanentes du droit international que 
sur la situation récemment consacrée par l'Europe. 

En effet, d'une part, le Protocole du Congrès d'Aix-la-Chapelle du i5 novembre 1818 
statue que « dans le cas où des réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées 
aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auraient lieu que sous la réserve expresse 
de leur droit d'y participer. » * 

Navigation du Danube. 3 
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D'autre part , la Roumanie a. signé avec les antres Puissances l'Acte additionaet à F Acte 
public du 2 novembre i865, relatif a la navigation des embouch«r«t.iiiiiDandbe > en date 
du 28 mai 1881, ainsi que le Règlement de navigation et de police applicable à la partie 
du Danube comprise entre Galatz et les embouchures, arrêté par la Commission Euro- 
péenne le 19 mai 1881. 

La signature du Plénipotentiaire Roumain impliquait dès lors que la Roumanie serait 
également appelée à se prononcer directement et de pair avec les autres Puissances sur 
tontes tes questions relatives à fa Commission Européenne du Danube. Du reste, le Cabinet 
de Vienne, par sa note du 11 avril 1882, s'est montré favorable k la participation de h 
Roumanie , et le Gouvernement du Roi pense que les vues des autres Cabinets de ï Europe 
s'accorderont à reconnaître à la Roumanie le complément logique de la situation qui lui a 
été faite par leur propre décision, consignée à l'article un du Traité de Berlin. 

Jon Ghika. 



ANNEXE B AU PROTOCOLE N° 2 du 10 FÉVRIER l883. 



M. J. Marinovitch, Minisire de Serbie, 

À Lord Granville,, Président de la Conférence. 

Londres» k 2 février i8&&. 

ST. le Président, Votre Excellence connaît la démarche que le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté le Roi de Serbie, mon auguste Souverain, a cru devoir faire auprès des Puissances 
signataires du Traité de Berlin, en vue d'être admis à prendre part aux délibérations de la 
Conférence qui a été convoquée à Londres pour s'occuper de la question Danubienne. 

Cette Conférence devant se réunir prochainement, jai reçu l'ordre de mon Gouvernement 
de me rendre a Londres et, s'il y a lieu, de représenter la Serbie à la Conférence. 

Jai donc l'honneur, M. le Comte, de m'adresser à Votre Excellence T en sa qualité de 
Président de la Conférence, et de vous prier de vouloir bien soumettre la demande de mon 
Gouvernement à la bienveillante appréciation de cette haute Assemblée. 

Les sentiments de justice et de bienveillance dont les Grandes Puissances représentées 
d'ans la Conférence sont animées à l'égard de la Serbie me dispensent, M. le Président, 
de ta nécessité de revenir ici sur les raisons de droit qui plaident en faveur de. l'admission 
de la Serbie dans une Conférence où des questions touchant si directement aux intérêts de 
la Serbie, comme État riverain, seront examinées et résolues. 

Ces raisons, d'ailleurs, ont été suffisamment exposées dans la Circulaire de mon Gou- 
vernement en date du 17/29 décembre 1882, communiquée aux Grandes Puissances. 

J'ai, etc. 

J. Marinovitch. 
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PROTOCOLE NT 3. 



SÉANCE DU 13 FÉVRIER 1883. 



Présents ; 

Pour f Allemagne : 

Le Comte Munster , Ambassadeur d'Allemagne à Londres ; 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

Le Comte Kabolyi, Ambassadeur d' Autriche-Hongrie à Londres ; 

Pour la France : 

M. TissoT, Ambassadeur île la République française à Londres; 
M. Camille Bakréhe , Ministre Plénipotentiaire ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte Granyille, Ministre des Affaires étrangères et 

Lord Edmond Fitzmaurice, Sous-Secrétaire d'État au Ministère des 
Affaires étrangères; 

Pour l'Italie: 

Le Comte Nigra, Ambassadeur d'Italie à Londres; 

Pour la Russie : 

Le Baron de Mohrenheim, Ambassadeur de Russie à Londres ; 

Pour la Turquie : 

Mosurus Pacha , Ambassadeur de Turquie à Londres, 

Pour la Serbie : 

M. Marinovitch, Ministre de Serbie. 

Le Comte Granville ayant proposé l'adoption du Protocole de la dernière 
séance, Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie exprime le désir de faire 

3. 
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quelques changements aux paroles qui lui sont attribuées au sujet de l'invita- 
tion faite à la Serbie de prendre part aux travaux de la Conférence. 

Par suite de ces changements, le Baron de Mohrenheim déclare s'associer 
complètement à la pensée du Comte Kârolyi. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche Hongrie présente quelques observations au 
sujet de son adhésion à l'extension des pouvoirs de la Commission européenne 
jusqu'à Braïla. 

Sur ce point le Baron de Mohrenheim abonde pleinement dans le sens de 
ce que venait de dire le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie. 

Le second Plénipotentiaire de France fait remarquer que l'adhésion des 
Plénipotentiaires d'Allemagne , d'Italie et de Turquie aux règlements élaborés 
par la Commission européenne n'est pas mentionnée au Protocole de la seconde 
séance et croit qu'il y a lieu de combler cette lacune. Il saisit en même temps 
cette occasion pour compléter certaines observations que les Plénipotentiaires 
de France ont cru devoir faire à la séance du io ; février quant à cette ques- 
tion. 

Le Baron de Mohrenheim dit qu'il aurait fait la même remarque que celle 
que vient défaire le second Plénipotentiaire de France s'il avait eu la priorité 
alphabétique. La Conférence , ajoute-t-il, attache un trop grand prix à l'opi - 
nion des Plénipotentiaires, et notamment, sur ce point spécial, à celle du 
Représentant de la Sublime Porte, pour qu'il ne le prie pas de s'exprimer à 
ce sujet. 

Les Plénipotentiaires d'Allemagne, d'Italie, et de Turquie ayant formulé 
leur adhésion, le Baron de Mohrenheim demande à l'Ambassadeur de Turquie 
si c'est en maintenant ou en abandonnant les réserves dont son Gouvernement 
avait accompagné la signature du règlement de Galatz, et il en donne textuel- 
lement lecture. 

Le Plénipotentiaire de Turquie maintient ces réserves; et le Plénipoten- 
tiaire de Russie en prend acte. 

Le Protocole, avec les changements notés plus haut, est adopté. 

M. Marinovitch , en communiquant aux Plénipotentiaires la décision de 
son Gouvernement au sujet de l'admission de la Serbie à la Conférence, s'ex- 
prime en ces termes : 

■ J'ai communiqué à mon Gouvernement la décision qui m'a été lue la 
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séance de la Conférence du 10 février courant, et par laquelle la Conférence 
a bien voulu appeler la Serbie dans son sein , afin de la consulter et de l'en- 
tendre. 

« Mon Gouvernement t prenant en considération, d'une part, que par cette 
décision la Conférence n'a pas pu avoir Tint ention de contester à la Serbie le 
droit que, comme Etat souverain et riverain du Danube, elle puise dans le 
droit des gens, ni de porter atteinte aux dispositions de l'article lv du Traité 
de Berlin, et d'une autre part, désirant témoigner de sa déférence envers cette 
Haute Assemblée, m'a donné l'autorisation d'accepter la place à laquelle la 
Conférence a bien voulu me convier. » 

Il est donîié lecture de la note dans laquelle le Représentant de la Rouma- 
nie porte à la connaissance du Comte de Granville que son Gouvernement ne 
lui permet pas de prendre part aux délibérations de la Conférence (Annexe A). 

Le Président demande si la Conférence est disposée à maintenir la réso- 
lution qu'elle a prise à l'égard de la Roumanie; si les Plénipotentiaires se 
décidaient à ne rien changera cette résolution, il prierait l'Ambassadeur 
d'Autriche de vouloir bien formuler les modifications qu'il a annoncées à la 
dernière séance. 

Le Comte Karolyi répond qu'il y aurait avantage à faire d'abord une décla- 
ration qui réglerait la situation de la Conférence vis-à-vis du règlement de 
navigation applicable à la partie du Danube située entre les Portes de Fer et 
Galatz. 

Le Plénipotentiaire d'Italie propose que la Conférence, par l'organe de 
son Président, fasse parvenir au Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Rou- 
manie ses regrets de ce qu'il n'ait pas cru devoir autoriser son Plénipotentiaire 
à assister à la Conférence, et lui communique la raison qui a amené les Pléni- 
potentiaires des Puissances à adopter dans la précédente séance la résolution 
qui concerne la Roumanie. Cette raison, exposée par le Plénipotentiaire d'Alle- 
magne et admise par tous les autres Plénipotentiaires, consiste dans le fait que 
la Conférence a cru devoir se considérer en quelque sorte comme la prolonga- 
tion et la suite du Congrès de Berlin , auquel la Roumanie n'a pas participé 
comme signataire. 

La Conférence , ayant adhéré à la proposition du Comte Nigra, décide qu'elle 
fera part à la Roumanie des motifs de sa décision. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie donne lecture d'un projet de décla- 
ration constatant l'accord de la Conférence au sujet du règlement. Il s'attache à 
démontrer le grand avantage qu'il y aurait à le faire signer immédiatement. 
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Engageant la débat sur la forme accordée à la rédaction de cette pièce, 
Le second Plénipotentiaire j>e Fa&nce fait observer que le mot c exécutoire » 
pourrait donner lieu à une interprétation équivoque, et qu'on lui accorderait 
peut-être une signification qui n'entrerait pas dans la pensée de celui qui Ta 
proposé. On pourrai* avec avantage le supprimer, ou y substituer une autre 
expression. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie dit qu'il n'a d'autre but en vue que 
de constater la fin d'une phase en la déclarant nettement close. 

Le Baron Mohrenheim croit comprendre que le Plénipotentiaire d'Autriche- 
Hongrie désire que l'accord des Grandes Puissances et leur adhésion au règle- 
ment de Galatz soient constatés. La Russie, pour sa part, n'a aucune objection 
à faire à ce règlement, qui, malheureusement, n'a pas obtenu l'honneur de 
l'unanimité. La Convention n'ayant pas été unanimement acceptée par toutes 
les Parties contractantes, il serait bien difficile pour la Conférence de la rendre 
exécutoire. La Russie, pour son compte, l'accepte, et, moyennant accord, il 
serait k espérer que l'harmonie qui existe entre les Puissances Européennes 
deviendra une force morale suffisante pour agir sur les dispositions conciliantes 
de la Roumanie; mais ce serait aller trop loin que de déclarer ce règlement 
obligatoire. 

Le Président, résumant la discussion, et constatant qu'il y de fait un amen- 
dement proposé à la Conférence par le deuxième Plénipotentiaire de France , 
prie l'Ambassadeur de Russie de vouloir bien formuler le sien. 



Le Comte Kârolïi se déclare prêt à abandonner le mot « exécutoire ■. 

Lord Edmond Fitzmaurice aurait compris le mot • exécutoire » comme étant 
applicable exclusivement aux Puissances signataires du Protocole. Ce mot ne 
saurait être interprété comme donnant à d'autres Puissances un mandat exécu- 
toire; et c'est ce qui avait été parfaitement compris à la Conférence de i858. 
Toutefois, puisque le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie ne maintient par son 
expression, la difficulté semblerait aplanie. 

Le Plénipotentiaire d'Italie fait observer qu'on pourrait adopter la décla- 
ration rédigée par le Comte Kârolyi si Ton exprimait en même temps le vœu 
que les Puissances non représentées puissent plus tard se joindre à cet 
accord. 

Le Comte Granville dit qu'il a déjà pu adhérer, au nom de son Gouver- 
nement, aux arrangements dont il est question; qu'il a saisi avec une vive 
satisfaction l'occasion de renouveler cette adhésion à la Conférence. Cepen- 
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dant, l'Ambassadeur de Russie ayant cru devoir faire certaines réserves, Sa 
Seigneurie , tout en exprimant l'espoir que ces réserves ne seront pas de nature 
à créer la discorde au sein de la Conférence, se croit en devoir de faire part 
aux Plénipotentiaires de son intention bien arrêtée de ne signer le Protocole 
qu'à une condition expresse. H serait parfaitement entendu que la Grande- 
Bretagne ne se considérerait liée qu r en tant que la Conférence n'arriverait 
pas à une décision à laquelle le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ne 
pourrait pas se rallier. 

Les Plénipotentiaires de France, à la suite des observations formulées par 
le Comte Gran ville, font remarquer qu'ils ont fait les mêmes réserves, et ils 
croient devoir les reproduire. 

Le Plénipotentiaire i>Italir s'associe à la réserve formulée par le premier 
Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. 

À la suite de cet échange d'idées^ les Plénipotentiaire* arrêtent comme il 
suit le teite de leur décJaralio» collective : 

« Les soussignés , Plénipotentiaires d'Allemagne , (F Autriche-Hongrie , de 
France, de la Grande-Bretagne, d'Italie, de Russie et de Turquie, réunis en 
Conférence à Londres, le i5 février i883* et dûment autorisés à cet effet, 
constatent l'accord unanime intervenu entre eux, et adoptent définitivement 
le règlement de navigation , de police fluviale et de surveillance, applicable à 
la partie du Danube située entre les Portes de Fer et Galatz, tel qu'il a été 
élaboré en exécution de l'article lv du Traité de Berlin du i3 juillet 1878 r 
par la Commission Européenne du Danube avec l'assistance de Délégués des 
Etats riverains, et tel qu'il se trouve annexé au Protocole n° 2 4 du 2 juin 1 882, 
de la Commission Européenne du Danube. 

« Les soussignés expriment le vœu que les États qui ne prennent pas part 
aux délibérations de la Conférence se rendront à ce vote unanime , et adopteront 
également le règlement en question. > 

Le Président donne lecture d'une communication qui lui a été faite par 
le Représentant de Bulgarie au sujet de la décision prise par la Conférence à 
f égard de cette Principauté (Annexe B). 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie ayant émis f opinion qu'il n'y avait 
pas lieu de modifier la décision prise , au sujet de la Bulgarie h par la Confé- 
rence, le Comte Granville déclare se ranger au même avis. 

Mais en faisant part aux Représentants Bulgares de cette résolution, on 
exprimerait le regret de n'avoir pas pu arriver à une autre solution , tout en ex- 
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posant qu'on aurait soin de les tenir informés par l'entremise de l'Ambassadeur 
de Turquie. 

Le Comte Nigra, en s'associant à la proposition du Président de communi- 
quer les Protocoles aux Délégués Bulgares , propose que , dans la communication 
qui sera faite par la présidence au Gouvernement Roumain , on ajoute que les 
Protocoles seront aussi mis à la disposition du Gouvernement Roumain , s'il 
le désire. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne se rallie aux sentiments exprimés parle 
Comte Nigra. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie est également d'avis qu'il est né- 
cessaire de donner au Représentant de la Bulgarie tous les moyens possibles 
pour se tenir au courant des délibérations de la Conférence. 

Le Baron de Mohrenheim dit qu'à son avis les titres invoqués par la Bulgarie 
étaient d'une valeur sérieuse, qui semblait devoir lui ménager un accès dans 
des conditions plus acceptables ; qu'il reconnaissait, sans doute, que la situation 
faite aux deux Royaumes riverains n'admettait plus une position aussi privilégiée 
que celle à laquelle le Délégué Bulgare eût pu prétendre autrement; mais, 
qu'en tout cas, il demeurait établi que l'assimilation que l'Ambassadeur de 
Turquie avait faite de la nouvelle Principauté tributaire avec celles qui avaient 
conquis plus tard leur complète indépendance n'était pas soutcnable en droit, 
le Traité de Berlin lui ayant reconnu des attributions qui lui créaient une 
position internationale de beaucoup supérieure, lui reconnaissant jusqu'à la 
faculté de conclure des traités en dehors de la Turquie. L'usage qu'elle a 
pu en faire jusqu'ici ne limitait pas celui qu'elle pourrait encore en faire. 

Musurus Pacha a exprimé le regret de devoir avouer que c'était la première 
fois qu'il entendait dire que la Bulgarie eût la faculté de conclure des traités, 
et cela en dehors de la Turquie. 

Il a soutenu qu'un tel droit n'a été accordé à cette Principauté ni par le 
Traité de Berlin ni par la Puissance suzeraine , et qu'un pays vassal faisant partie 
intégrante de l'Empire Ottoman ne saurait, sans une autorisation spéciale et 
expresse et sans le concours de la Sublime Porte, faire usage d'un droit inter- 
national appartenant aux seuls États indépendants. 

Le Comte Kâholyi, invité à faire part àl a Conférence des concessions dont il 
a été parlé plus haut, déclare que « désireux d'épuiser tous les moyens de conci- 
liation envers la Roumanie, le Gouvernement impérial et royal serait disposé 
à ajouter les concessions qui suivent à celles qu'il a déjà faites dans les né go- 
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dations précédentes, à la condition toutefois qu'un accord définitif en 
résultât: 

t i° Il renoncerait à la double voix, bien entendu à titre de réciprocité 
quant à la double voix Roumaine; 

a 2° Il accepterait la demande Roumaine d'un sectionnement longitudinal, 
et il espère qu'il sera possible d'éviter, par des garanties à fixer, les conflits de 
compétence, autrement certains, par suite de la mobilité du thalweg; 

« 3° Pour la nomination des sous-inspecteurs, le Gouvernement irait dans 
la voie des concessions jusqu'à admettre soit leur proposition par les États 
riverains, leur nomination par la Commission mixte et leur confirmation par 
les premiers, soit leur proposition par la Commission mixte et leur nomination 
par les Etats riverains. » 

Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne se montre très satisfait de la 
première et de la troisième concession que le Comte Kârolyi a bien voulu faire 
au nom de son Gouvernement. Quant à la seconde, il n'a pas cru nécessaire 
de la recommander à la Roumanie. 

Les Plénipotentiaires de France déclarent qu'ils adhèrent d'autant plus 
volontiers aux modifications proposées par le Comte Kârolyi, qu'elles ne 
portent aucune atteinte aux principes qui ont présidé à l'élaboration des règle- ' 
ments et qu elles répondent aux désirs des Etats riverains. Ils ajoutent qu'entre 
les deux solutions proposées par le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie pour 
la nomination des sous-inspecteurs, celle qui réserve aux Etats riverains la 
nomination de ces agents leur paraît préférable. Il ne sera pas inutile, à leur 
avis, de stipuler dans les règlement* que ces agents devront appartenir à la 
nationalité de l'Etat dans les eaux duquel ils fonctionneront. 

En ce qui touche le sectionnement fluvial nouvellement proposé , le second 
Plénipotentiaire de France exprime l'avis qu'il suffira de donner aux sous- 
inspecteurs le pouvoir de constater les contraventions fluviales partout où ils 
se trouveraient et de les porter à la connaissance du sôus-inspecteur compétent, 
qui prononcerait en dernier ressort, pour éviter les conflits d'autorité qui 
pourraient résulter du déplacement du thalweg. 

Après un échange d'observations entre le second Plénipotentiaire de France, 
le Baron de Mohrenheim, le second Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne et 
le Comte Kârolvi, au sujet de l'acceptation des concessions indiquées par 
l'Autriche-Hongrie, des contraventions fluviales et de la démarcation du 
thalweg, 

Le Baron de Mohrenheim fait observer que les Puissances ayant consenti au 
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règlement de Galati, sauf l'assentiment 'des Parties contractantes, ies conces- 
sions qui viennent d'être faites par l'Àu triche-Hongrie sont de nature à con ten ter 
également la Roumanie et la Bulgarie. U serait ju&le aussi bien que gracieux, de 
spécifier que ces concessions ont été accordées à JU Bulgarie aussi «bien qui la 
Roumanie. 

Le Président fait valoir que tout ce qu'il s'agit de constater aujourd'hui , 
c'est que FAmbassadeur d'Autriche-Hongrie a bien voulu faire certaines con- 
cessions. 

MM. les Plénipotentiaires se séparent en fixant leur prochaine réunion à 
samedi , 1 7 février, à trois heures. 



AtfflEXE A AU PROTOCOLE N° 3 1HJ l3 FEVRIER l883. 



Le Prince Ghika, Ministre de Roumanie à Londres, 
Au Comte Gran ville, Président de la Conférence. 



Londres, le 12 février 188 3. 

Monsieur le Comte, par ordre de mon Gouvernement, j'ai eu l'honneur d adresser à Votre 
Excellence, en date du. 2 février, une note pour demander que la Roumanie fût admise a 
prendre part à la Conférence relative à la question du Danube, sur le même pied que fes 
autres Etats représentés dans la Commission européenne du Danube. 

Votre Excellence ayant bien voulu me communiquer la décision qui a été prise à ce su- 
jet par les représentants des Puissances signataires du Traité de Berlin, j ai ï honneur de 
porter à la connaissance de Votre Excellence que le Gouvernement du Roi ne saurait accep- 
ter une situation qui ne lui accorderait qu'une voix consultative et qui ne lui permettrait 
pas de prendre pari aux décisions de la Conférence. 

Par conséquent, je me trouve, Monsieur le Comte, dans la nécessité de décliner l'honneur 
d'assister aux séances de la Conférence, et, au nom du Gouvernement du Roi, je fais les 
réserves les plus solennelles et je proteste contre les décisions qui seraient prises sans la par- 
ticipation de la Roumanie, en les déclarant non obligatoires pour elle. 

Veuillez, etc. 

JON GHIKA. 
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B A« MOTOCOLK N D 3 DU 1 3 FttHUfiB L-88& 



Les Délégués de la Pmlncipal ri de Bulgarie^ 

Au Comte Grànville, Président de la Conférence. 

Londres, le i3 février 18 83. 

Excellence, nous avons reçu communication de la décision prise par la Conférence pour 
la question du Danube, dans sa séance de samedi 10 février, au sujet de notre participa- 
tion aux travaux de cette Conférence, pour ce qui a trait aux questions prévues par l'article lv 
du Traité de Berlin. 

Si nous avons bien compris l'esprit de cette décision, la Conférence, en refusant de nous 
admettre à exposer et à soutenir nous-mêmes nos droits dans son sein, a en même temps 
entendu conGer la défense de nos intérêts à l'Ambassadeur de Sa Majesté Impériale le 
Sultan. 

Nous espérons que les honorables membres de la Conférence nous permettront de rap- 
peler que l'article lv du Traité de Berlin donne à la Bulgarie le droit, comme État riverain, 
de prendre part aux travaux de la réglementation de la navigation , de la police et de la 
surveillance du Danube, depuis les Portes de Fer jusqu'à Galatz, et ce droit lui a déjà été 
confirmé par la présence des Délégués de la Principauté de Bulgarie, avec voix délibéra tive, 
au sein de la Commission Européenne, dans les trois sessions de cette Commission. 

Pour ce qui est de l'obligation imposée aux Représentants de la Bulgarie de ne pouvoir 
faire porter leurs observations à la connaissance de la Conférence que par l'entremise de Son 
Excellence M. l'Ambassadeur de Turquie, on pourrait en conclure que les honorables mem- 
bres de la Conférence, en prenant cette décision, ont voulu amoindrir les droits conférés à 
la Bulgarie par l'article lv. Les honorables membres de la Conférence enverront la preuve 
dans ce fait que les Délégués de la Bulgarie ont siégé sur un pied d'égalité avec le Délégué 
de la Turquie dans la Commission* Européenne du Danube, lorsque cette Commission 
s'occupait de la réglementation de la navigation , de la police et de la surveillance du 
Danube. 

Nous croyons que, dans le cas présent, on ne pourrait pas invoquer, comme précédent, 
les dispositions de l'article xvu du Traité de Paris, qui, dans des circonstances similaires, 
subordonnait l'admission des Commissaires des Principautés vassales de la Turquie à l'ap- 
probation de la Sublime-Porte, parce que l'article lv du Traité de Berlin a modifié com- 
plètement les dispositions de l'article susvisé, en donnant à la Bulgarie le droit de colla- 
borer aux travaux de la Commission Européenne, lorsque celle-ci a pour but la rédaction de 
règlements concernant la navigation, la police et la surveillance du Danube. 

Le Traité de Berlin a donné à la Principauté de Bulgarie une position internationale su- 
périeure à celle qu'occupaient les Principautés vassales avant la dernière guerre, attendu 
que, de par ce même Traité, il a été reconnu à la Bulgarie le droit de conclure des Traités 
et des Conventions avec les autres Puissances, en dehors de la Turquie, droit qui a été con- 
testé aux Principautés vassales. Aussi, à notre avis, notre situation devant la Conférence, 
ayant à porter nos observations à sa connaissance par l'entremise de Son Excellence 

4. 
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M. l'Ambassadeur de Turquie, ne laisse-t-elle pas que d'être anormale, d autant plus qu'il 
est à remarquer, dans le cas présent, que la défense des intérêts de la Principauté de Bul - 
garie par Son Excellence M. l'Ambassadeur de Turquie ne saurait offrir les garanties vou- 
lues par suite de ce fait que dans la Commission européenne, lors de la rédaction des 
règlements pour la navigation du Danube, le Commissaire Ottoman a voté bien souvent 
contre les propositionsdes Commissaires Bulgares, propositions qui avaient pour but la 
sauvegarde des intérêts de la Principauté comme État Riverain. 

En remémorant ce qui précède , nous nous plaisons à espérer que les honorables mem - 
bres de la Conférence, n'ayant pas suffisamment pris en bienveillante considération le stitres 
incontestables que le Traité de Berlin donne à la Bulgarie, voudront bien, dans un strict 
esprit de justice et d'équité, en tenir un compte plus complet dans la décision à laquelle 
ils jugeront à propos de s'arrêter à la suite de la présente communication, en nous admet- 
tant à défendre nous-mêmes nos intérêts. 

Voulcovich. 

b. schischuareff. 



29 



PROTOCOLE N° à 



SÉANCE DU 20 FÉVRIER 1883. 



Présents : 

Pour l'Allemagne : 

M. le Comte Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Londres; 

Pour F Autriche-Hongrie : 

M. le Comte KArolyi , Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Londres ; 

Pour la France : 

MM. Tissot, Ambassadeur de la République française à Londres, et 
Camille Barrère , Ministre plénipotentiaire ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

MM. le Comte Granville, Ministre des Affaires étrangères, et 

Lord Edmond Fitzmaurige, Sous- Secrétaire d'Etat au Ministère des 
Affaires étrangères ; 

Pour l'Italie : 

M. le Comte Nigra , Ambassadeur d'Italie à Londres ; 

Pour la Russie : 

M. le Baron de Mohrenheim, Ambassadeur de Russie à Londres; 

Pour la Turquie : 

Musurus Pacha, Ambassadeur de Turquie à Londres; 

Pour la Serbie : 

M. Marinovitch, Ministre de Serbie. 

Le Comte Granville propose l'adoption du Protocole de la dernière séance. 

A cette occasion, le Baron de Mohrenheim présente quelques considérations 
au sujet des observations qu'il a émises quant au caractère définitif que la Rus- 
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sie, pour sa part et en ce qui la concerne, était prête à reconnaître à la Con- 
vention de Galatz, quoique, selon la très juste observation de MM. les Pléni- 
potentiaires de France, elle fût susceptible d'amélioration. Le Plénipotentiaire 
de Russie ajoute que pour qu'on ne puisse pas se méprendre sur la portée 
de la réserve qu'il a énoncée, il croit devoir dire qu'il n'a entendu que 
sauvegarder une de ces règles élémentaires du droit international aux- 
quelles la langue anglaise applique le terme de « truism, » à savoir, que les 
Conventions ne sont parfaites que lorsqu'elles sont consenties par les ayants 
droit, et qu'une Puissance ne saurait imposer à l'autre l'exécution d'engage- 
ments qu'elle n'a pas pris; mais dans le cas spécial présent, en vue surtout du 
consentement de son Gouvernement, déjà mentionné par lui dans une séance 
précédente, à l'application, à titre d'essai, d'un tour de rotation alphabétique , 
ce serait évidemment dépasser la portée de cette réserve que de vouloir en 
conclure qu'elle implique une contradiction quelle qu'elle soit entre cette ap- 
plication pour un temps donné, comme essai pratique, et le principe même 
de l'unanimité, la question en tant que prmcipielte ne se trouvant point par là 
préjugée. 

Le Ministre de Serbie demande la permission de dire un mot à l'occasion 
de la lecture du procès-verbal de la dernière séance : 

« N'ayant pas eu l'honneur,» dit-il, t d'assister à la séance du 10 février,, 
dans laquelle l'honorable Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie a lu un exposé 
sur les règlements élaborés par la Commission Européenne pour la partie du 
Danube comprise entre les Porter de Fer et Galatz, je n'ai pu m acquitter 
d'une déclaration que mon Gouvernement m'a donné l'ordre de faire à la Con- 
férence. 

a M. le Comte Kârolyi, en relevant dans les règlements en question deux 
points essentiels, et notamment i° participation de l' Autriche-Hongrie à la 
Commission mixte, et 2° caractère exécutif de cette Commission, a insisté 
sur ces points et a demandé aux représentants des Puissances, ainsi qu'à ceux 
de la Roumanie et de la Serbie , d'accepter les principes que ces deux points 
impliquent. 

« J'ai donc pour devoir de déclarer, en réponse à cet appel du Plénipoten- 
tiaire d'Autriche-Hongrie, que mon Gouvernement maintient complètement 
l'assentiment qu'il a déjà donné aux règlements élaborés par la Commission 
Européenne, et que cet assentiment, en ce qui concerne la Serbie , est défi- 
nitif. 

« Qu'il me soit permis de dire à cette occasion que la Serbie ne peut que 
se féliciter des concessions que M. le Comte Kàrolyi a annoncées dans la der- 
nière séance comme pouvant être faites de la part de son Gouvernement dans 
certaines éventualités, et qui consisteraient notamment : i° dans la renon- 
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eiartion à 'la double voix; 2° dans le sectionnement longitudinal , et 3° dans un 
mode plus libéral delà nomination des srou^hwpecteirrs. 

«Comme Représentait de la Serbie je prends la liberté d'exprimer 1e Tara 
que ces concessions annoncées comme éventuelles, marquées an cachet de 
la justice et du -libéralisme , puissent devenir réelles et définitives. » 

Il est donné lecture d'une note dans laquelle les Délégués de la Principauté 
de Bulgarie portent à la connaissance du Président que le Gouvernement Bul- 
gare ne croit pas pouvoir accepter la situation que la Conférence a entendu 
lui faire par sa décision du 1 3 courant (Annexe À). 

Le Comte Granviele exprime le regret qu'il éprouve de ce refus. C'était 
avec un vif intérêt qu'on avait pressenti la participation de la Bulgarie aux tra- 
vaux de la Conférence dans la mesure des attributions que les Plénipoten- 
tiaires étaient portés à luf concéder. 

La Conférence avait été, il est vrai, cPavïs à l'unanimité que la Principauté 
devait être représentée par l'Ambassadeur de la Sublime -Porte; mais celui-ci 
avait pris rengagement de porter textuellement à la connaissance de la Con- 
férence toutes les observations qui lui seraient présentées par les Délégués Bul- 
gares, et avait de plus déclaré les considérer comme faisant partie de sa mis- 
sion. On était même allé plus loin. Sans les admettre formellement à la Con- 
férence, on les avait invités à être présents pondant les discussions, à l'instar 
des Délégués des autres Puissances à la Commission Européenne du Danube, 
et on leur avait communiqué les Protocoles des séances. Rien alors ne semblait 
mettre obstacle à l'acceptation de l'invitation qui avait été donnée. 

Le Baron de Moïtkenheiw, au sujet des Protocoles communiqués aux Délé- 
gués Roumains et Bulgares, fait observer qu'il ne serait peut-être pas superflu 
d y joindre la mention expresse que cette communication ne fenr est farte que 
sous la condition du secret le plus absolu. 

La Conférence ayant déclaré se ranger à l'opinion émise par le Plénipoten- 
tiaire de Russie , le Ministre de Serbie fait part à la Conférence d'urne nou- 
velle demande de son Gouvernement, qu'il expose dans les termes suivants : 

« La Conférence étant appelée à s'occuper de la prolongation du mandat de 
la Commission Européenne du Danube, je demande la- permission de lui sou- 
mettre, au nom démon Gouvernement ,]une demande qui a quelque connexité 
avec cette tâche de la Conférence. 

« 11 est à la connaissance de MM. les Plénipotentiaires que fa Serbie, inté- 
ressée comme riverain du Danube à la liberté de navigation de ce fleuve, croit 
pouvoir puiser dans sa nouvelle position cFEtat souverain le droit de réclamer 
tro siège permanent dans la Commission Européenne à'Fégal de la Roumanie , 
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laquelle , dès la proclamation de son indépendance , a été admise à y siéger. 

« Je ne crois pas avoir besoin de fatiguer votre attention en m'étendant sur 
les raisons de droit et de justice que mon Gouvernement a cru devoir invo- 
quer pour justifier sa demande. Ces raisons, d'ailleurs, ont été soumises à la 
bienveillante appréciation des Grandes Puissances, et sont suffisamment con- 
nues de Vos Excellences. 

« Je prendrai la liberté d'ajouter seulement que si la Serbie a pu être lais- 
sée en dehors de cette Commission tant que celle-ci n'était chargée que d'une 
mission restreinte , locale , celle d'exécuter certains travaux pour assurer la 
navigabilité des bouches du Danube, — travaux qui à l'origine ne devaient pas 
durer plus de deux ans, — il en est tout autrement aujourd'hui, où elle va 
étendre son activité et sa juridiction sur tout le parcours du Bas-Danube jus- 
qu'aux Portes de Fer, et où elle est appelée à s'occuper des questions qui tou- 
chent directement aux intérêts de la Serbie , et va exercer sa surveillance et à 
un certain degré sa police sur toute l'étendue de notre rive danubienne au- 
dessous des Portes de Fer. 

« La Commission Européenne devenant par les nouveaux arrangements con- 
nexe de la Commission mixte, et étant appelée à délibérer et à décider des 
intérêts de la Serbie, ce serait en quelque sorte un déni de justice que de nous 
en tenir éloignés. En tout cas, il serait incompatible avec les principes de jus- 
tice et d'équité qui président à vos délibérations de ne pas tenir compte des 
changements qui vont être introduits dans la constitution de la Commission 
Européenne, ni de ceux qui ont été effectués dans la position politique de 
la Serbie. 

« Mon Gouvernement croit donc qu'il lui suffira d'appeler la haute attention 
de la Conférence sur la légitimité des droits qui servent de base à sa demande 
pour que justice lui soit rendue. 

« Vouée à une tâche d'intérêt général européen, et respectueuse des droits 
de chacun , la Conférence fera un pas de plus dans sa haute mission en ac- 
cueillant avec bienveillance la demande de la Serbie et en lui accordant un 
siège dans la Commission Européenne, comme vos prédécesseurs du Congrès 
de Berlin lui ont reconnu une place dans la famille des Etats indépendants. » 

Le Coin te Granville croit avoir montré l'intérêt qu'il porte à la Serbie lorsqu'il 
a proposé son admission à la Conférence avec voix consultative. Ce n'est pas 
sans une certaine hésitation qu'il croit devoir combattre aujourd'hui la nouvelle 
demande du Gouvernement serbe. Il n'est cependant pas inutile d'observer 
que cette demande se trouve basée sur l'idée de la parité entre la Serbie et 
la Roumanie, tandis que, de fait, les deux royaumes sont placés dans une si- 
tuation différente. La Serbie, comme la Roumanie, est Puissance riveraine. A 
part l'importance des intérêts de celle-ci en comparaison avec ceux de sa voisine , 
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on ne pouvait oublier que le siège de la Commission Européenne était à Ga- 
latz. Il aurait été peu courtois d'en exclure la Roumanie tandis qu'il n'est pas 
douteux que cette raison n'existe pas quant à la Serbie. Il est également certain , 
en outre, que plus la Conférence se tiendra au règlement de Galatz, plus les 
chances d'une solution favorable seront augmentées. Si l'on élargissait le 
nombre des membres agrégés à cette Commission, on ouvrirait la porte à de 
nouvelles demandes du même genre, qu'il serait très difficile de ne pas 
admettre. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie ne se dissimule pas que les raisons 
alléguées par la Serbie à l'appui de sa proposition ont un certain fondement. 

• 

Pour sa part il est autorisé' à les appuyer. Il irait même jusqu'à dire que les 
objections faites par le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ne lui semblent 
pas absolument convaincantes. Cependant il est clair que sur la question de 
l'admission de la Serbie à faire partie de la Commission Européenne, une en- 
tente unanime semblerait difficile à établir. Ce qu'on pourrait faire serait donc 
d'admettre le titre de la Serbie, quitte à déférer à un autre moment son ad- 
mission à la Commission Européenne. 

Les Plénipotentiaires de France disent que toute demande de la Serbie 
est digne de la considération bienveillante et sympathique de l'Europe; mais 
que pour le cas dont il s'agit, il leur paraît difficile de donner suite quant à pré- 
sent aux aspirations qui viennent de se manifester. Les raisons alléguées par 
le comte Granville sont sérieuses et de nature à inspirer des doutes même aux 
amis les plus sincères de la Serbie sur la possibilité qu'il y aurait à satisfaire 
à sa demande. Il y a aussi, dans cette question, d'autres susceptibilités rive- 
raines qu'il convient de ménager et — en ce qui touche la Roumanie — une 
situation acquise qu'on ne saurait diminuer sans injustice en adjoignant d'au- 
tres membres à la Commission Européenne. 

Le Plénipotentiaire d'Italie déclare qu'il n'a pas d'objection à formuler, 
quant au mérite, sur la question soumise à la Conférence par le Représentant 
de la Serbie. Mais comme cette question n'est pas comprise dans les trois points 
qui ont été indiqués dans les lettres de convocation delà Conférence, et pour 
lesquels seulement il a eu l'instruction d'émettre un vote, le Plénipotentiaire 
d'Italie se borne à prendre la chose ad référendum. 

Le baron de Mohrenheim partage l'opinion du Plénipotentiaire d'Autriche- 
Hongrie en ce sens qu'il croit que la demande de la Serbie, qu'il aurait sans 
cela appuyée, ne rencontrerait pas l'unanimité à la Conférence. Il croit donc 
nécessaire de subordonner la question de l'admission à celle de l'opportunité. 
Mais alors il serait naturel, aussi bien que juste, qu'on mît la Bulgarie sur le 
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même pied que la Serbie , d'autant plus qse cette dernière n'est riveraine que 
pour à peine 100 kilomètres, tandis que la première Test pour 45o. 

Le Plénipotentiaire de Turquie , tout en s'assocîant aux observations du 
comte Granville, déclare qu'il n'est muni d'instructions quà l'égard des trois 
points qui font partie du programme de la Conférence. D'ailleurs, il croit que 
les droits et les intérêts de la Serbie étant représentés au sein de la Commis- 
sion Mixte, ce royaume n'a ni titre spécial ni intérêt réel à prendre aussi part 
à une Commission composée exclusivement des Représentants des Puissances 
signataires des stipulations de Paris, de Londres et de Berlin. Si la Roumanie 
y est admise , c'est que la Commission Européenne a son siège sur le temtoîne 
de ce royaume. Quant à la Bulgarie, la Sublime Porte, il est presque inutile 
de le répéter, a une sincère sympathie pour le bien-être de cette Principauèé 
vassale, aux intérêts de laquelle elle veillera avec d'autant plus de sollicitude 
qu'elle fait partie de la Commission Européenne. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie exprime de nouveau le vœu que 
la Serbie puisse un jour être admise à la Commission Européenne; mais il 
répète qu'il confie à l'avenir le moment où cette admission pourrait avoir lieu. 

Le comte Granville fait observer qu'il est loin de désirer voir exclure oom- 
ptèiement la Serbie , mais il semblecaii y avoir de graves objections k for- 
muler le principe de l'admission lorsqu'on n'est pas prêt à l'appliquer. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne aurait voulu pouvoir, de son côté , appuyer 
les vœux de la Serbie, mais en raison dos opinions émises il croit devoir se 
ranger à la majorité. 

Lord Edmond Fitzmaurice croit devoir indiquer la distinction qu'il y a lieu 
de faire entre l'admission d'une Puissance à la Commission Européenne et son 
admission k la Commission Mixte. C'est au Congrès de Berlin qu'on a «donné 
exceptionnellement une place à la Roumanie dans la Commission Européenne, 
quoiqu'elle ne fût pas une grande Puissance. De tous les Etats riverains , elle 
était une des plus intéressées comme étant maîtresse des deux rives dans la 
plus grande partie du parcours sur lequel la Commission fonctionne, et comme 
possédant Galatz , siège de la Commission elle-même. Les raisons qui favori- 
saient l'admission de la Roumanie ne sont pas applicables à la Serbie, qui n'est 
pas riveraine sur le parcours en question. Cependant il serai bien k désirer 
qu'il fut clairement entendu que la Conférence, en refusant la demande Serbe., 
n'entend nullement porter atteinte à ses droits comme État riverain du Danube 
en général — droit qui resterait intact dans le cas de l'établissement d'une 
Commission riveraine. C'est précisément parce que l'Europe a décidé de cea- 
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fier le parcours en aval de Galatz à une Commission non-riveraine , quoiqu'en 
y ajoutant la Roumanie pour les raisons données plus haut, que la Conférence 
est obligée aujourd'hui de ne pas consentir à l'admission de la Serbie, dont 
cependant tous les droits restent réservés. 

Après quelques paroles en forme d'adhésion exprimées par le Plénipoten- 
tiaire de Turquie, le Comte Granville résume la discussion sur la question de 
l'admission de la Serbie à la Commission Européenne en faisant ressortir que 
le Ministre avait pu voir de quels bons sentiments la Conférence était animée 
à son égard quoiqu'elle n'eût pas cru devoir accéder à sa demande. 

Le Ministre de Serbie dit qu'il aurait désiré une opinion plus favorable, 
d'autant plus que la Serbie , à son point de vue , lui semblait posséder les mêmes 
titres que les autres Puissances, en supposant même que son intérêt se repré- 
sentât par une distance géométrique moindre que celle des autres riverains. 
Comme pays indépendant et Etat riverain , la Serbie, 4youLert-il, aurait In droit, 
au même titre que la Roumanie , d'être représentée dans la Commission Euro- 
péenne et ce n'est pas sans peine qu'il se voit dans la nécessité d'envoyer à son 
Gouvernement une décision si défavorable. 

Le Comte Granville conclut en faisant observer que la Conférence n*est pas 
d'avis d'accéder à la demande de la Serbie , mais qu'elle n'entend en aucune 
manière préjuger par cette décision les droits de la Serbie comme Etat rive- 
rain. 

Lot Conférence passant à la discussion de la question de ia propagation des 
pouvoirs de la Commission Européenne, le Pr^sideht exprime f opinion qu'il 
verrait avec plaisir adopter le principe de la prolongation permanente. 11 prie 
MM. les Plénipotentiaires de veuletr bien déclarer leurs vues à ce sujet. 

Le Plénipotentiaire d' Autriche-Hongrie, serait d'avis qu'une prolongation 
de huit ou dix ans serait celle à laquelle son Gouvernement pourrait s'arrêter. 
Cependant, plus cette prolongation serait longue^ plus elle obtiendrait son 
assentiment 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne s'exprime dans le sens du Plénipotentiaire 
cTÀutriche-Hongrie. 

Les Pli!:nipotentiair*s de Frange, adoptant la manière de voir du Président, 
font observer que la meilleure solution serait celle qui investirait la Commission 
Européenne d'un caractère permanent. Ils relèvent que, contrairement aux 
idées qui en i856 n'avaient fait attribuer aux travaux dans le Bas-Danube 
qu'un caractère provisoire , les travaux dont la Commission Européenne a la 

5. 
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charge ont bien réellementun caractère permanent. C'est grâce aux entreprises 
incessantes de la Commission Européenne que le bras de Soulina est maintenu 
dans un état de navigabilité. Ils pensent que la Commission Européenne a 
rendu de trop précieux services pour qu'on ne lui donne pas des bases solides 
et définitives. 

Le Plénipotentiaire d'Italie dit que le vote de l'Italie sera pour la solution 
qui donnera le plus de durée et le plus d'étendue à l'action de la Commission 
Européenne. Cette action a été jusqu'ici éminemment utile , et elle le sera de 
même pour l'avenir. C'est grâce aux efforts de cette Commission, à ses soins 
incessants, et aux travaux quelle a entrepris, que Ton doit que les bâtiments 
de tous les pays ont pu naviguer sans entrave dans les eaux du Danube. La 
Conférence devrait même saisir la présente occasion pour exprimer à la Com- 
mission ses remerciements. 

Le Baron de Mohrenheim, traduisant les sentimenls de son Gouvernement 
au sujet de la prolongation, s'exprime dans les termes suivants: 

« Depuis que les Puissances s'assemblent en Conférences périodiques pour 
statuer sur l'opportunité d'un renouvellement des pouvoirs de la Commission 
Européenne du Danube, c'est pour la première fois qu'elles sont appelées, en 
vertu d'une disposition du Traité de Berlin, qui témoigne d'un grand esprit de 
sagesse et de prévoyance, à statuer concurremment sur l'opportunité qu'il 
pourrait y avoir à y introduire telles modifications qui seraient indiquées par 
les circonstances. L'alternative ainsi ouverte répond, en effet, selon nous, aux 
nécessités d'une situation nouvelle. Des événements d'une importance majeure, 
des faits historiques d'une portée considérable, ont profondément transformé 
dans ces contrées du Bas-Danube l'état de choses antérieur, qu'avaient spécia- 
lement en vue des arrangements internationaux adaptés à des circonstances 
qui n'ont plus guère rien de commun avec celles dont il n'importe pas moins 
de tenir aujourd'hui un # compte tout aussi exact et équitable qu'alors. La ques- 
tion qui se présente en conséquence est celle-ci : 

« En quoi peuvent et doivent consister ces modifications, prévues par l'ar- 
ticle du Traité de Berlin qui nous occupe en ce moment? C'est sur ce point 
qu'il appartient à chacun des Plénipotentiaires de faire valoir les revendications 
éventuelles de son Gouvernement. Pour ma part, j'ai mission d'exposer celles 
du Gouvernement que je représente , en précisant les modifications qu'il croit 
utile, juste et nécessaire d'introduire aux pouvoirs de la Commission Euro- 
péenne, quant à l'extension et au degré de ses attributions — pouvoirs qu'à 
cette condition il serait tout disposé à lui prolonger pour la nouvelle période 
d'existence qui lui serait dès lors assurée. 

< Qu'il me soit permis de le constater, la Commission Européenne a acquis, 
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dans le passé, des titres sérieux à la reconnaissance générale par le zèle, l'in- 
telligence et la conciliation dont elle a su faire preuve, et les résultats de son 
activité servent d'heureux témoignage et d'exemple de ce que peut réaliser 
l'esprit de concorde appliqué aux problèmes politiques. Dans l'avenir, il 
pourra ne dépendre que d'elle de déployer encore une activité féconde» si elle 
ne prétend pas l'étendre au delà des points où jusqu'ici elle a été réellement 
appelée à s'exercer d'une façon pratique, justifiée par une nécessité démontrée. 
Aussi espérons-nous fermement que cette carrière , circonscrite à la sphère ac- 
tuelle de ses attributions définitives, pourra lui rester encore longtemps ou- 
verte. 

« Je n'ai assurément pas besoin d'affirmer que ce n'est pas le principe de la 
liberté de la navigation fluviale qui est en question. Désormais ce grand prin- 
cipe civilisateur ne saurait plus être en question, ni aujourd'hui, ni jamais, ni 
ici , ni nulle part. La Russie le professe et le proclame aussi hautement que qui 
que ce soit, et il est tout aussi bien, et tout autant, le sien que celui des 
autres. Mais c'est précisément parce qu'elle le place si haut et au-dessus de 
toute atteinte, qu'elle ne concevrait pas qu'on put l'identifier avec une insti- 
tution quelconque , et moins encore avec une institution essentiellement pré- 
caire à laquelle dès son origine et jusqu'à ce jour n'a été constamment reconnue 
qu'une existence temporaire périodiquement remise en question. 

9 Le principe de la liberté fluviale a été inscrit en traits indélébiles dans le 
droit public du monde civilisé , quarante ans avant la création de cette insti- 
tution toute locale, et, durant ce long laps de temps, il s'est propagé sur tous 
les fleuves conventionnels des deux hémisphères. Loin donc d'être en quoi que 
ce soit lié à une institution ignorée partout ailleurs, il est bien assuré, Dieu 
merci, de lui survivre aussi longtemps que les fleuves et- les idées ne rebrous- 
seront pas leur cours. Ce principe devenu loi n'est pas en question, et ce n'est 
pas du fait de la Russie qu'il le sera jamais. Je n'aurais qu'à rappeler à ce pro- 
pos les paroles solennelles proférées au Congrès de Berlin par le Prince Chan- 
celier de Russie, s'il pouvait être à présumer qu'elles en eussent besoin. Je n'ai 
f pas la présomption de croire qu'elles puissent acquérir une valeur nouvelle en 
passant par ma bouche. Mais ce que je sais, c'est qu'elles ne peuvent rien y 
perdre, et cela me suffit.' 

« Tel est le point de vue élevé auquel se place mon Gouvernement et 
auquel il convie les Grandes Puissances à vouloir bien s'associer également 
lorsqu'elles apprécieront avec toute l'impartialité dont il aime à être certain 
d'avance, les propositions suivantes que j'ai l'honneur de leur faire en son 
nom : 

« Considérant : 
• 1 ° Que la Commission Européenne du Danube , appelée à se prononcer 
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sur ceux des bras de ce fleure qui se prêtaient le mieux aux exigences de fa 
libre navigation internationale, avait, après une étude approfondie de la ques- 
tion sur les lieux et une longue expérience* pratique, arrêté son choix défi- 
nitif sur le bras de Soutira., et, par son Protocole du 2 novembre i865, 
décidé , sur la proposition de? M. le Délégué de la Grande-Bretagne, que c'était 
dorénavant sur ce bras que devrait être spécialement concentrée l'activité de 
la Commission, tant en vue de donner «un tvawaux de l'embouchure un carac- 
tère de permanence ., que de développer, autant que faire se pourra, l'amé- 
lioration du cours de ce bras; . et qu'à cette même occasion, M. le Délégué 
d'Autriche-Hongrie a fait observer que l'amélioration du bras de Souîina deve- 
nant, par 1 effet de ce vote, l'œuvre définitive de la Commission Européenne, 
la clause de l'article 3 de l'Acte public relatif à ia navigation des embouchures 
du Danube, signé le même jour, devenait sans objet; 

« 2° Que les cours d'eau de Kilia, demeurés ainsi en dehors de sa sphère 
d'activité pratique, constituent des ressources de prospérité locale dont l'on 
ne saurait frustrer les populations avoisinantes que la Providence a dotées de 
ces précieuses sources de richesses, et ne pourraient être soustraits „ saïus 
dommage pour le commerce général, aux bienfaits de la libre navigation flu- 
viale qui y resterait en souffrance; 

« 3° Que les obligations, qui sur les cours d'eau conventionnels seuls, peu- 
vent être consenties par les autorités territoriales riveraines dans le plein exer- 
cice de leur liberté souveraine, ne sauraient s'étendre au delà des exigences 
unanimement reconnues nécessaires au développement de la navigation géné- 
rale, le but que Ton doit avoir en vue ne pouvant être celui d'atteintes gratuites 
portées au principe sacré de la souveraineté, maïs seulement la conciliation,, 
dans une mesure réciproquement équitable, de ce principe avec celui de la 
libre navigation ; 

« Le bras susmentionné du Danube, resté de fait et dans la pratique en 
dehors de l'activité utile de la Commission Européenne, rentrera désormais 
sous l'autorité territoriale souveraine de la Russie, soit en entier, soit en par- 
tie, selon qu'il constitue, ou qu'il ne constitue pas, un cours d'eau mixte, et 
sauf à appliquer aux parties de ce bras qui rentreraient dans la seconde caté- 
gorie des règlements conformes aux principes du dcoit public fluvial, établis- 
sant le traitement des pavillons de toutes les nations sur le pied d'une parfaite 
égalité, en vue de sauvegarder la liberté de la navigabilité de la branche de 
Soulina déclarée internationale. 

« En conséquence : 

« Lee embranchements et embouchures ém bras de Kilia qui traveesent sur 
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tout leur parcours le territoire de la Russie, et deal ainsi les deux rives lui 
appartiennent, rentrent sous l'autorité territoriale exclusive de la Russie. 

« Le cours mixte du bras de Kilia, dont le Thalweg forme la frontière de la 
Russie et de la Roumanie, rentre sous l'autorité territoriale exclusive de la 
Russie sur celles des rives et des eaux qui lui appartiennent jusqu'au Thalweg. 

i Le règlement fluvial de navigation et de police de ce cours mixte prendra 
pour base celui du Bas-Danube, et sera appliqué par les Etats souverains des 
deux rives. 

t Les travaux techniques que la Russie entreprendrait h ses frais »daas ses 
propres eaux en vue d'y améliorer les conditions de navigabilité dans un in- 
térêt économique, et qui intéresseraient la voie internationale, ne devant pas , 
dans ses intentions, porter préjudice à la branche de Soulina, les cas de diver- 
gences à cet égard entre les autorités de la Russie et la Commission Européenne 
feraient l'objet d'explications directes entre les Puissances contractantes, gar- 
abenrvesdes intérêts du cours international du DanWbe, à l'effet -de constater 
uniquement qtre lesdrts travaux ne sont pas de nature à endommager ceux qui 
ont déjà été exécutés dans le bras de Soulina. 

«Pour les règlements des péages, la Russie prendra en considération l'avis 
de la Commission Européenne, sauf, en cas de divergence, à s'entendre avec 
les mêmes Puissances coaftracâaatesw » 

Le Baron de MoHKBNHErM termine en disant qu'il n'apporte ici aucun amour- 
propre (Fauteur, et que s'il n'avait pas, cTemblée, rencontré la formule la plus 
heureuse , il prendrait volontiers en considération les observations que l'on 
voudrait bien lui faire. 

Le Comte G**nrfUM constate qu'ea tant qu'il s'agît de la question de la 
Commission Européenne, la Conférence est clairement d'avis qu'il y a lieu de 
prolonger ses pouvoirs. Le Plénipotentiaire de Russie, ainsi que l'avait déjà 
fait le Plénipotentiaire d'Italie, a donné son tribut d'éloges aux mérites de cette 
institution, lia cru devoir ajouter à cet éloge un exposé de vues duquel il res- 
sort que la Russie désire être traitée sur un autre pied que les autres Puissan- 
ces. Il prie donc MM. les Plénipotentiaires de vouloir bien donner leur avis 
sur la question de savoir si on discutera de suite les propositions de la Russie 
ou si l'on ajournera cette discussion à un autre jour. 

Après un échange de vues auquel les Plénipotentiaires d'Allemagne, d'Au- 
triche-Hongrie, de France, d'Italie, de Turquie, et le Minisire de Serbie 
prennent part, il est observé qu'à une première audition il serait très difficile 
d'étudier suffisamment les graves questions posées à MM. les Plénipotentiaires, 
et il est décidé que la Conférence s'ajournera. 




— 40 — 

MM. les Plénipotentiaires se séparent en fixant leur prochaine séance à sa- 
medi, a& février, à trois heures. 



ANNEXE AU PHOTOCOLE N° i, DD 20 FEVRIER 1 883. 



Les Délégués de la Principauté de Bulgarie, 

au Comte Grànville, Président delà Conférence. 



Londres, le 19 février i883. 

Excellence, par sa lettre du 16 février, M. le Secrétaire de la Conférence Danubienne, en 
nous communiquant le refus de l'honorable Conférence de nous admettre dans son sein pour 
exposer et défendre nous-mêmes nos droits, nous a, en même temps, invités à paraître à 
la prochaine séance. 

Nous ne pouvons que regretter, Excellence, que les honorables membres de la Confé- 
rence n'aient pas pris en bienveillante considération les titres incontestables qu'accorde le 
Traité de Berlin à la Bulgarie et aient rejeté notre demande. 

En conséquence, nous prenons la liberté de porter à la connaissance de Votre Excellence 
que le Gouvernement de Son Altesse le Prince ne peut pas accepter la situation que la Con- 
férence a entendu faire à la Bulgarie par sa décision du i3 février, parce que cette décision 
porte atteinte aux droits accordés à la Principauté par le Traité de Berlin. Par suite, nous 
nous voyons obligés de décliner l'honneur de, paraître aux séances de la Conférence. 

Nous croyons de notre devoir, en outre, de déclarer que le Gouvernement princier de Bul- 
garie ne se considérera pas comme lié par les décisions de l'honorable Conférence, pour tout 
ce qui se rapporte à la réglementation dç la navigation, à la police, et à la surveillance du 
Danube, depuis les Portes de Fer jusqu'à Galatz, et que, si des modifications étaient intro- 
duites, sans sa participation , dans les règlements relatifs à la navigation du Danube moyen, 
le Gouvernement Princier de Bulgarie se tiendrait pour dégagé de tout engagement que ses 
Commissaires ont pris dans la Commission Européenne, lors de l'élaboration de ces règle- 
ments. 

Voulcovich. 

b. schischmareff. 
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PROTOCOLE N° 5 



SÉANCE DU 24 FÉVRIER 1883. 



Présents : 

Pour l'Allemagne : 

Le Comte Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 

Pour l'Àutriche-Hongrie : 

Le Comte KArolyi, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Londres. 

Pour la France : 

M. Tissot, Ambassadeur de la République française à Londres; et 
M. Camille Barrère, Ministre Plénipotentiaire. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte G r an ville, Ministre des Affaires étrangères; et 

Lord Edmond Fitzmaurice, Sous -Secrétaire d'État au Ministère des 
Affaires étrangères. 

Pour l'Italie : 

Le Comte Nigra, Ambassadeur d'Italie à Londres. 

Pour la Russie ; 

Le Baron de Mohrenheim , Ambassadeur de Russie à Londres. 

Pour la Turquie : 

Musurus Pacha, Ambassadeur de Turquie à Londres. 

Pour la Serbie : 

M. Marinovitch, Ministre de Serbie. 

Le Comte Granville, au sujet des questions restées en suspens à la der- 
nière séance, rappelle à MM. les Plénipotentiaires qu'il avait eu l'honneur de 

Navigation du Danube. 6 
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proposer ia prolongation des pouvoirs de la Commission Européenne. Cette 
prolongation avait été acceptée en principe à l'unanimité, de même que la Con- 
férence avait été unanime à en admettre les avantages. L'Ambassadeur de Russie 
cependant, tout en faisant l'éloge de fer Commission*, et en exprimant f espoir 
qu'elle rendrait encore d'importants services dans l'avenir, avait cru devoir 
déclarer que son Gouvernement ne pouvait accepter sa prolongation qu'en 
tant que certaines modifications dont il donnait le texte et les considérants 
à l'appui seraient consenties. 

« Je serais prêt, » ajoute le Président, « à exposer à la Conférence les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement de la Reine croirait ne pas pouvoir accepter 
toutes les modifications dont le Plénipotentiaire de Russie nous a fait part. Je 
pense cependant qu'il serait plus respectueux et plus pratique de commu- 
niquer immédiatement à la Conférence les modifications auxquelles; là Gau*- 
vernement de la. Reine serait prêt à consentir,, et qjie. 1! entente que nous 
désirons tous n'en serait que plus facile. » 

Le Comte Granville donne lecture des propositions ainsi' qu'il 1 suit : 

« i° La- Commission tf exercera pas* dte j comfrolb' effectif sur les* parties de 
Kilia dont les deux rives appartiennent à l'un des Riverains de ce bras. 

« 2° Pour la partie du bras de Kilia qui traversera à. la. fois le territoire 
Russe et le territoire Roumain, et afin d'assurer l'uniformité des Règlements 
dans le Bas-Danube, les Règlements en vigueur dkns fe bras de Sôulina 
seront appliqués sous la surveillance des Délégués de Russie et de Roumanie 
à la Commission Européenne. 

« 3° Il demeure entendu que les Agents de la Commission Européenne 
pourront, pour leur instruction personnelle, circuler dans le bras (Te Kilia 
jusqu'à ses embouchures inclusivement. 

« li° Au cas où la Russie entreprendrait des travaux dans le bras* mixte et 
entre les deux rives qui» lui' appartiennent*,, alla donnerax connaissance à la 
Commission Européenne des plans de ces travaux dans le seul but de constater 
qu'ils ne portent aucune atteinte à l'état de navigabilité du bras de StruHoa. 
Les travaux qui ont déjà» été atteintes» au Xahataii diferaaïH restent à. la charge 
et sous le contrôle de la Commission Européenne du Danube. 

« 5° La Russie communiquera de même à la Commission européenne le 
règlement de péages quelle voudrait prélever, d'ans Te But (fé'tablïr un système 
uniforme. 

« 6° En cas de divergence entre les» autorités àa la Russie, et la Commission 
Européenne quant aux plans des travaux ou au règlement des péages, le cas 
sesait aonraÎB» ettoectement aux. Puissances» 

t 7^ Toits les Traités, Acres* et Arrangements refetifc a«- ©aaube eteses 



— m — 

kctuohuirôfi sont n>amtûrai6»dans aelles de leuns disposions qui ne: sont pas 
; abrogées ou modifiées îpar des slipilktrons qui précédant. * 

Le Président met aux voix l'article i er . Les «Plénipotentiaires d'Allemagne 
et de France y adhèrent. 

Le Plénipotentiaire d'Italie fait observer que Tune des raisons principales 
invoquées par le Plénipotentiaire de Russie pour que le bras de Kilia ne soit 
plus soumis au contrôle «efleGtif de Ja. Commission, Européenne était .que cette 
Commission, par. son Protocole du 2 novembre 1666, avait choiai le bras de 
Soulina, comme objet .de .ses travaux et de son contra le. il lui semble qu'il 
serait peut-être utile, .surtout «en vue de l'avenir, que 1 cette raison fût .men- 
tionnée spécialement. 11 propose, en conséquence, la rédaction suivante de 
l'article i cr : 

«,La Commission Européenne ayant, par son Protocole du 2 novembre 1866, 
choisi le bras de Soulina comme objet de ses travaux et de son contrôle, .elle 
n'exercera plus etc. » 

Lord Edmond Fitzmaurice ne pense pas que xet amendement sait absolument 
nécessaire. H cite le cas de 1 83 1 , où au sujet de la navigation du Rhin, la 
Hollande ayant énoncé certaines propositions, toutes ( les autres Puissances 
Riveraines furent unanimes à les combattre; et il .fut décidé après un débat 
prolongé que l'obstacle serait .évité si l'on tmettait de côté flous les vconsi- 
dérants. 

Le Comte Granville croit aussi qu'il serait désirable que la Conférence se 
bornât au strict nécessaire,; et, 

Le Baron de Mohrenheim ayant déclaré accepter complètement, au nom de 
son Gouvernement, la rédaction proposée par le Président, cette rédaction est 
adoptée. 

En ce qui concerne l'article 2 , le Baron de Mohrenheim accepte la rédaction 
proposée, et n'élève aucune objection. Mais afin d'éviter tout malentendu, il 
estime qu'il y aurait lieu de préciser que l'adoption du Règlement de Soulina 
ne devait s'entendre qu'à titre de base, ou, ce qui reviendrait au même, sous 
la clause de mutatis mutandis, afin de pouvoir tenir compte des circonstances 
locales. Il serait, en effet, difficile de déclarer qu'un règlement puisse être 
applicable absolument de la même manière à différents cours d'eau. On 
devrait aussi admettre qu'au besoin les Délégués Russes et Roumains pour- 
raient se faire remplacer par des surveillants subalternes des mêmes nationa- 
lités. 

Le segond Plénipotentiaire de Frjng£ croit devoir 'faire observer qu'il va 

6. 



— 44 — 

de soi que les règlements ne seront pas appliqués par les Délégués en per- 
sonne. La Commission Européenne du Danube ne procède pas autrement et 
charge ses employés de l'exécution de ses décisions. 

L'article a est adopté sous le bénéfice des observations qui ont été faites, 
et qui demeurent consignées au Protocole. 

m 

L'article 3 est accepté sans débat. 

Relativement à l'article 4* le Plénipotentiaire d'Italie fait remarquer qu'il 
n'y est pas fait mention de la Roumanie, qui cependant pourrait faire des tra- 
vaux sur ses rives. C'est une lacune qu'il serait nécessaire de combler. Le 
Plénipotentiaire d'Italie propose, en conséquence, de rédiger l'article ainsi 
qu il suit : 

«Au cas où soit la Russie, soit la Roumanie, entreprendrait des travaux 
dans le bras mixte et entre les deux rives qui leur appartiennent respecti- 
vement » etc. 



Après une discussion à laquelle les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, 
de France et de Russie, prennent part, 

Le second Plénipotentiaire d'Angleterre propose la formule suivante : 

t Au cas où la Russie ou la Roumanie. . . . .• etc. » Cette modification, ainsi 
que celle du Plénipotentiaire d'Italie , est adoptée. 

Par suite de cet amendement, la Conférence décide de substituer au mot 
« elle » ceux de « l'autorité compétente », proposés par le Plénipotentiaire d'Au- 
triche-Hongrie; et elle ajoute, à la suite d'une observation du Comte Nigra, 
les mots « et des autres bras » après les mots « le bras de Soulina ». 

Le Baron de Mohrekheim déclare que, bien qu'il n'ait pas reçu d'instructions 
sur ce point de son Gouvernement, il n'entrevoit aucune difficulté au sujet du 
Tchatal d'Ismaïl, et ne prévoit, sauf quelques détails techniques, aucun obs- 
tacle à l'accord le plus parfait. 

Sur l'article 5, le Baron de Mohrenheim déclare avoir pris en général con- 
naissance des propositions dont vient d'être saisie la Conférence, avec un sen- 
timent de satisfaction d'autant plus vif quelles le mettent en mesure de con- 
stater qu'un grand progrès a été acquis par là dans la voie de l'entente finale, 
qui est dans les vœux unanimes de toutes les Puissances. Mais n'ayant pas eu 
jusqu'à cette heure le temps matériellement nécessaire pour recevoir les 
instructions définitives que ces ouvertures présupposent, il ne peut que pro- 
clamer dès à présent l'heureux et parfait accord qu'elles établissent entre les 
vues et les appréciations des Puissances et celles de son propre Gouvernement 
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sur tous les points, sauf encore le seul dont la rédaction reste pour le moment 
réservée, notamment l'article 5, qu'il doit, par conséquent, se bornera pren- 
dre ad référendum. Il est néanmoins sûr d'être le fidèle interprète du Gouver- 
nement Impérial en affirmant que, sans dévier du principe qui réserve les 
questions de péage à son appréciation, il étendra également à ceux quil se 
verrait dans le cas de devoir prélever sur le bras de Kilia, l'assurance de s'en- 
tendre avec les Puissances sur ce qui peut intéresser le bras international de 
Soulina, en cas d'observation de la part de la Commission Européenne. Ceci 
est en parfait accord avec l'engagement de prendre en considération l'avis de 
cette Commission tel qu'il se trouve consigné dans une déclaration préalable. 
Les Puissances seront toujours en mesure de prendre au besoin, de leur côté, 
l'avis de leurs Commissaires, et de s'expliquer avec le Gouvernement Impérial 
en cas de divergences. A l'égard des travaux du Te h a ta 1 d'Ismaïl, le Plénipo- 
tentiaire de Russie répète qu'aucune objection n'est à prévoir; mais le Gou- 
vernement Impérial tiendra sans doute à recueillir l'avis des autorités compé- 
tentes. 

Le Comte Granvillë fait observer qu'on aurait été en droit de concevoir 
des inquiétudes sérieuses si le langage du Plénipotentiaire de Russie eût été 
différent de celui qu'il vient de tenir. En présence des paroles que vient de 
prononcer l'Ambassadeur de Russie, il ne peut qu'exprimer l'espoir que la 
confirmation nécessaire du Gouvernement Russe ne se fera pas attendre, puis- 
que la confirmation de cet article serait essentielle au succès des efforts que 
fait la Conférence pour arriver à une solution des questions importantes qui 
lui sont soumises. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie exprime l'opinion que cet article 
est absolument essentiel. 

Les Plénipotentiaires d'Allemagne, de France, d'Italie et de Turquie se 
prononcent dans le même sens. 

Sur la demande du Plénipotentiaire d'Italie, à laquelle le Président s'as- 
socie , la Conférence décide : 

« Qu'elle a entendu avec satisfaction la déclaration sur le principe de la 
liberté fluviale par laquelle le Plénipotentiaire de Russie a fait précéder les 
demandes de son Gouvernement, et à laquelle les Plénipotentiaires des autres 
Puissances adhèrent. > 

Le texte des propositions ayant été adopté, sauf les réserves du Plénipo- 
tentiaire de Russie, est arrêté ainsi qu'il suit: 
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« i° l*a Commission .n'exercera pas de contrôle effectif sur des jpatties (de 
Kilia dont les deux .rives ^appartiennent à 'Hun desiiiverains-de ce/bras. 

•«•a^Pour la «partie duTsras de Kilia qui traverserai la Tois^e'temtoire^usse 
et le territoire Roumain, et afin 'd'assurer Timtformi té des règlements dais le 
Bas-Danube, les règlements en vigueur dans le Ibras de Sotilina^serorit appli- 
qués' sous i la surveillance des Délégués de Russie 3t de Roumanie à 'la Com- 
mission Européenne. 

« 3° Il demeure entendu que les agents de la Commission Européenne 
pourront, pour leur instruction personnelle, circuler dans le bras lie Kilia 
jusqu'à ses embouchures inclusivement. 

« 4° .Au cas où la Russie ou la Roumanie entreprendrait des Ira vaux ou 
dans le bras mixte ou entre les deux rives qui leur appartiennent respective- 
ment, l'autorité compétente donnera connaissance à la Commission Européenne 
des plans de ses travaux., dans le seul but de constater qu'ils ne portent. aucune 
atteinte à l'état de navigabilité du bras de Soulina et des autres bras. Les. tra- 
vaux qui ont déjà été exécutés au Tchatal d'Ismaïl restent à la charge et sous 
le contrôle de la Commission Européenne du Danube. 

t 5° La Russie communiquera de même à la Commission européenne 'le 
règlement- de péages qu'elle voudrait prélever dans le but d'établir un système 
uniforme. 

i ; 6° En cas de divergence entre'les autorités lie la Russie et'la 'Commission 
Européenne quant aux plans des travaux ou au règlement des péages, 'le cas 
serait soumis directement aux Puissances. 

« 7 Tous les Traités, Actes et Arrangements relatifs au Danube et ses em- 
bouchures sont maintenus dans celles de leurs dispositions qui ne sont pas 
abrogées ou modifiées par les stipulations qui précèdent. • 

Après un échange d'observations sur l'opportunité qu'il y aurait de nommer 
un<Gomité de rédaction pour arrêter le'teïte : du Traité à signer, il est décidé 
que ce Comité sera constitué et que le Comte Kàrdlyi/M, Barrère, LorH 
Edmond Fitzmaurice, le Comte Nigra, le Baron de Mohrenheim et Musurus 
Tacha en feront partie. 

Les Plénipotentiaires de France disent que, pour compléter les travaux de 
la Conférence , il est indispensable de relever plusieurs modifications qui ré- 
sultent des décisions que les Plénipotentiaires ont , prises. tLe titre des règle- 
ments d'amont devra être modifié en raison de l'extension de la juridiction de 
la Commission Européenne jusqu'à Braïla, et il sera également nécessaire de 
voter, dans le Comité de rédaction, les modifications qui .ont .été. introduites 
dans lesdits règlements. Certaines. réserves ■ ont <été .laites à Galatz concernant 
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la juridiction consulaire ; ces réserves devront nécessairement être reproduites 
au Protocole de signature. 

Le Plénipotentiaire dItaije rappelle qulii y adinu de maintenir et de con- 
firmer les réserves faites par le Délégué dltaiie à Galatz, et acceptées par les 
Grandes Puissances concernant la juridiction consulaire. 

Le Plénipotentiaire dk Turquie fait de son côté une déclaration semblable 
au sujet des réserves dfe' son Gouvernement, relatives à la nomination du 
Délégué Bulgare à la Commission Mixte, et qu'il a rappelées et maintenues 
aux séances précédentes de la Conférence. 

MM. les Plénipotentiaires se séparent en fixant la date de leur prochaine 
séance à mercredi 2 8 février, à trois heures. 
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PROTOCOLE N° 6 



SÉANCE DU 1" MARS 1883. 



Présents : 

Pour l'Allemagne : 

Le Comte Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

Le Comte KArolyi, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Londres. 

Pour la France : 

M. Tissot, Ambassadeur de la République française à Londres, et 
M. Camille Barrâre, Ministre plénipotentiaire. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte Granville , Ministre des Affaires étrangères , et 

Lord Edmond Fitzmaurice , Sous-Secrétaire d'État au Ministère des 
Affaires étrangères. 

Pour l'Italie : 

Le Comte Nigra, Ambassadeur d'Italie à Londres. 

Pour la Russie : 

Le Baron de Mohrenheim, Ambassadeur de Russie à Londres. 

Pour la Turquie : 

Mu sur us Pacha, Ambassadeur de Turquie à Londres. 

Pour la Serbie : 

M. Marinovitch, Ministre de Serbie. 

Le Comte Granville prie le Plénipotentiaire de Russie de vouloir bien faire 
savoir à la Conférence s'il a reçu de son Gouvernement des instructions défi- 



) 



— 49 — 
nitives concernant les questions qui sont restées ouvertes lors de la dernière 



séance. 



Le Plénipotentiaire de Russie exprime le regret de n'avoir pas encore reçu 
ces instructions. 

Relativement au Protocole de la dernière séance, le Baron de Mohrenheim 
demande à faire certaines observations. Lorsqu'il a déclaré que la Russie ne 
réclamait rien pour elle-même qu elle ne fût pas pour sa part toute prête à 
reconnaître aux autres, il entendait donner au sens de cette assurance l'accep- - 
talion la plus large dont elle était susceptible, ne la bornant pas au seul bras 
mixte de Kilia. Il n'a nullement la prétention de vouloir imposer son interpré- 
tation, mais il tient à la préciser et à la maintenir au nom de son Gouverne- 
ment, qui ne pouvait, dans son opinion et en ce qui le concerne, reconnaître 
l'extension légitime de la juridiction européenne qu'au bras international de 
Soulina. 

Relativement aux mots «et autres bras», ajoutés au quatrième article, le 
Baron de Mohrenheim n'a fait aucune objection à ces mots, parce qu'ils ré- 
pondent parfaitement à l'intention de la Russie de n'entreprendre aucuns 
travaux qui soient de nature à léser les intérêts de la navigabilité non seule- 
ment sur le bras de Soulina, mais également sur tout autre bras, quelque soit 
d'ailleurs son caractère national ou international. 

Enfin, pour ce qui est de l'adhésion de son Gouvernement aux articles 
votés dans la dernière séance, — sauf encore* l'article 5, qui demeure réservé 
— - il la confirme , en proposant seulement, conformément aux instructions du 
Gouvernement Impérial, un groupement différent, dont il a eu l'honneur de 
communiquer le projet à M. le Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Bri- 
tannique et qu'il ne saurait assez recommander à l'adoption de la Conférence 
en vue de ménager à ses travaux une issue favorable. 

Le Plénipotentiaire de Turquie, reprenant la septième proposition votée 
telle qu'elle se trouve au Protocole de la dernière séance, fait observer que 
cette proposition a pour but de maintenir les traités antérieurs relatifs au Da- 
nube, et notamment l'article 5a du Traité de Berlin, au sujet de la démolition 
des forteresses. L'article 1 1 du même traité stipule que les forteresses bulgares 
seront rasées, sans que jusqu'à présent, malgré les efforts de la Sublime Porte, 
les travaux de démolition aient jamais été entrepris. Afin de constater que les 
Puissances sont toujours d'avis qu'il y a lieu d'effectuer ces démolitions, et 
que l'article 5 2 n'est pas abrogé par défaut d'exécution, il serait utile de con- 
signer, soit dans la Convention à signer, soit au Protocole d'aujourd'hui, que 
l'article 5a du Traité de Berlin est maintenu, et que l'article littéralement 
identique (i î) du même Traité est confirmé. 

Navigation du Daiiniio. 7 
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Le Comte Granville fait observer qu'à un certain moment il s'était proposé 
de recommandera la Conférence une proposition analogue à celle dont vient 
de parler l'Ambassadeur de Turquie. Plus tard il a cru devoir l'abandonner, 
non seulement pour ne pas paraître vouloir désobliger la Russie, mais aussi 
parce que, en fait, il semble peu désirable, au moment où Ton confirme un 
ensemble d'actes et de traités, d'en signaler particulièrement un seuf. 

Quant à Targuaient de l'Ambassadeur de Turquie, fondé sur la non-exécu- 
tion jusqu'à ce jour d'un article du Traité de Berlin , le Comte Granviile rap- 
pelle que plusieurs articles de ce traité sont dans le même cas, sans que pour 
cela ils soient abrogés. 

Après une discussion à laquelle tous les Plénipotentiaires prennent part, 
F Ambassadeur de Turquie se déclare satisfait s'il est consigné au Protocole 
que l'article S 2 du Traité de Berlin est implicitement maintenu en vertu de 
l'article 7 des propositions votées par la Conférence. 

Le Premier Plénipotentiaire de l\ Grande-Bretagne, résumant cette dis- 
cussion, Hit qu'il est bien entendu que l'article auquel l'Ambassadeur de Tur- 
quie fait allusion est compris dans les traités, actes et arrangements dont il 
est fait une mention générale dans l'article 7. 

Sous le bénéfice de ces observations le Protocole de la cinquième séance 
est adpti. 

• 

Le Comte Granville rappelle à MM. les Plénipotentiaires qifen présence 
des réserves faites par l'Ambassadeur de Russie et en raison du retard apporté 
dans l'envoi de ses instructions, il y a lieu de remettre à une autre séance de 
prendre une décision définitive quant aux articles déjà votés. Il propose, en 
attendant, de passer à la discussion de la prolongation des pouvoirs de la 
Commission Européenne, et il prie MM. les Plénipotentiaires de vouloir bien 
s'expliquer à ce sujet. La Conférence a déjà donné, en principe, son adhésion 
à cette prolongation, mais elle ne s'est pas encore prononcée sur son étendue. 
Il serait d'avis de donner à la Commission un caractère de permanence 
absolue . 

Le Baron de M ohrenheim , en réservant toujours le seul point de l'article 5, 
se déclare prêt à entrer dans la discussion de la prolongation, mais à la con- 
dition que son acceptation ne sera qu'éventuelle et pour le cas où une entente 
définitive s'établira sur l'article 5. 

Le Plénipotentiaire b' Autriche-Hongrie est convaincu de la grande utilité 
de la Commission Européenne, et il reconnaît les services qu'elle a rendus. 
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Cependant son Gouvernement ne pourrait accepter ie principe de la perma- 
nence de celte Commission , principe qui, du reste, ne semblerait pas devoir 
obtenir l'unanimité des suffrages de la Conférence. Animé du vif désir d'arri- 
ver à un accord, il accepterait le terme le plus long à l'égard duquel les Puis- 
sances pourraient tomber d'accord. 

Le Premier Plénipotentiaire de France déclare partager l'avis émis par le 
Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne sur la question de la permanence. 
Tout dans le passé de la Commission Européenne — les prolongations succes- 
sives de ses pouvoirs, la nature de ses travaux, sa vitalité toujours croissante 
— indique suffisamment que cette institution doit devenir et est de Fait défi- 
nitive. Il constate avec satisfaction que son opinion à cet égard est partagée 
parla plupart des Plénipotentiaires; il a donc lieu d'espérer que si le principe 
de la permanence de la Commission Européenne ne pouvait être reconnu , la 
Conférence accepterait une prolongation aussi longue que possible. 

Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne désire , comme il l'a déjà fait 
observer, la permanence. Considérant toutefois que celte permanence ne pour- 
rait être obtenue que par un vote unanime, et cette unanimité ne paraissant 
pas devoir s'établir, il devient nécessaire de s'entendre sur une autre solution. 
Il y a donc lieu de déterminer non seulement la durée de la Commission Eu- 
ropéenne, mais le mode d'après lequel l'existence et la prolongation s'établi- 
ront à l'avenir. 

Le Second Plénipotentiaire de France , à la suite des observations qui pré- 
cèdent, présente le projet suivant : 

« Les pouvoirs de la Commission Européenne, dont la juridiction s'étendra 
désormais jusqu'à Braïla inclusivement, sont prolongés pour une période de 
vingt et un ans à partir du 2 4 avril 1 883. 

« A l'expiration de cette période, les pouvoirs de ladite Commission seront 
par tacite réconduction renouvelés de trois ans en trois ans, sauf le cas où 
l'une des Hautes Parties contractantes notifierait, un an avant l'expiration de 
Tune de ces périodes triennales, l'intention d'introduire des modifications dans 
sa constitution ou dans ses pouvoirs. » 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, d'accord avec les Plénipoten- 
tiaires de France et de la Grande-Bretagne, accepte vingt et un ans comme 
terme de prolongation de la Commission Européenne. Il ajoute que, vu la cor- 
rélation i ndissoluble de celle-ci avec la Commission Mixte, il entend que cette 
corrélation, fixée, du reste, par l'article 98 du Règlement de Galatz, sera 
maintenue dans l'avenir, et que le terme de vingt et un ans sera le même pour 
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la durée de Tune comme de l'autre, en raison du roulement alphabétique de 



six voix. 



Le Plénipotentiaire d'Italie rappelle qu'il a déjà eu l'occasion de se pro- 
noncer pour la solution qui donnerait à la Commission Européenne le plus 
<f étendue et le plus de durée., 11 conGrme cette opinion. Il aurait accepté la 
permanence si cette résolution avait pu réunir l'unanimité des voix des Pléni- 
potentiaires. Cela n'étant pas, il adhère a la proposition de prolonger la Com- 
mission pour vingt et un ans, avec la clause de la tacite réconduction, qu'il 
aurait proposée lui-même si elle ne l'avait pas été dans une forme parfaite par 
le second Plénipotentiaire de France. 

Le Plénipotentiaire de Russie s'associe pleinement à ce qu'a dit le Plénipo- 
tentiaire d'Autriche-Hongrie quant à la prolongation de la Commission Euro- 
péenne pour vingt et un ans indiquée par les Plénipotentiaires de France. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne dit qu'il accepte le terme de vingt et un 
ans dans les conditions indiquées. 

Le Plénipotestiaire de Turquie croit que la meilleure de toutes les solu- 
tions eût été celle de la permanence; mais puisqu'elle ne peut être obtenue, il 
se rallie à celle que proposent les Plénipotentiaires de France. 

Le Ministre de Serbie s'exprime dans le même sens. 

Les Plénipotentiaires se séparent, en fixant la date de leur prochaine 
séance à lundi, 5 mars, à i heures et demie. 
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PROTOCOLE N° 7 



SEANCE DU 7 MARS 1883. 



Présents : 

Pour l'Allemagne : 

Le Comte Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

Le Comte Karolyi, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Londres. 

Pour la France : 

M. Tissot, Ambassadeur de la République française à Londres ; et 
M. Camille Barrêre, Ministre Plénipotentiaire. 

Pour ta Grande-Bretagne : 

Le Comte Gran ville, Ministre des Affaires étrangères; et 

Lord Edmond Fitzmaurice, Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère des Affaires 
étrangères. 

Pour f Italie : 

Le Comte Nigra, Ambassadeur d'Italie à Londres. 

Pour la Russie : 

Le Baron de Mohrenheim, Ambassadeur de Russie à Londres. 

Pour la Turquie : 

Musurus Pacha, Ambassadeur de Turquie à Londres. 

Pour la Serbie : 

M. Marinovitch, Ministre de Serbie. 

Le Protocole de la dernière séance est adopté. 

Le Baron de Mohrenheim, répondant à une question du Plénipotentiaire de 
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la Grande-Bretagne, se déclare autorisé par «on Gouvernement à présenter 
une nouvelle rédaction des articles votés , sous réserve, à la cinquième séance 
de la Conférence. Il espère que cette rédaction sera de nature à rallier les 
suffrages des Plénipotentiaires. 

D'après ce projet, on ajouterait à l'article 4 le passage suivant : 

«En cas de divergence entre les autorités de la Russie ou de la Roumanie 
et la Commission Européenne, quant au plan des travaux à entreprendre dans 
le bras de Kilia, ces cas seraient soumis directement aux Puissances. 

L'article 5 serait ainsi conçu : 

« Il est entendu qu'aucune restriction n'entravera le droit de la Russie de pré- 
lever des péages destinés à couvrir les frais des travaux entrepris par elle. 
Toutefois, en vue de sauvegarder les intérêts réciproques de la navigation sur 
les bras de Soulina et de Kilia, le Gouvernement Russe, afin d'assurer une en- 
tente à ce sujet, saisira les Gouvernements représentés dans la Commission 
Européenne des règlements de péage qu'il jugerait utile d'introduire. » 

Les Plénipotentiaires d'Allemagne, d'Autriche, de France, d'Italie et de 
Turquie acceptent la rédaction proposée pour l'article 5. 

Le Comte Granville se déclare également prêt à adopter l'article tel qu'il 
a été rédigé par le Plénipotentiaire de Russie. II désire cependant, sans vouloir 
manifester le moindre sentiment de méfiance, présenter quelques considéra- 
tions. Les hommes, dit-il, passent; les écrits restent. Il se pourrait que plus 
tard on élevât des doutes sur la portée exacte des paroles présentées par le 
Plénipotentiaire de Russie. Afin d'éviter tout malentendu, il serait donc utile 
de constater qu'il ressort du texte de l'article 5 qu'un accord sera nécessaire 
entre les Puissances avant que le système et le Règlement des péages ne soient 
mis en vigueur. 

Le Baron de Mohbenheim déclare que c'est absolument dans ce sens que sa 
rédaction a été faite. 

MM. les Plénipotentiaires prennent acte de cette déclaration. 

Le Second Plénipotentiaire d'Angleterre communique à la Conférence les 
résultats auxquels est arrivée la Commission de rédaction nommée à la der- 
nière séance. Tous les articles, dit-il, ont été repris et consignés dans un projet 
de Traité, sauf quelques articles que le Comité de rédaction a cru devoir ré- 
server pour la Conférence d'aujourd'hui. 

Le Baron jmk Mohrbnheim saisit cette occasion de discuter la forme qu'il 
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conviendrait de donner à certaines clauses de ces articles. Au sujet du Tchatal 
d'Ismaïl, le Gouvernement Impérial n'aurait rien à dire quant à la rédaction 
proposée si elle n'avait trait qu'aux travaux déjà exécutés. Mais la Commission 
Européenne pourrait avoir Tinte ntion d'étendre ces travaux, qui pourraient 
affecter selon les uns, ou ne pas affecter selon les autres, la navigabilité du 
bras de Kilia. En cas de divergence sur ce point, le Gouvernement Impérial 
ne pourrait pas accepter d'être majorisé. Il proposerait en conséquence de sou- 
mettre la question de l'extension des travaux directement aux Puissances. 

Le Second Plénipotentiaire de France dit qu'il ne voit pas d'inconvénient 
à accepter l'insertion à l'article 4 de la phrase additionnelle concernant les 
travaux du Tchatal d'Ismaïl. Il ne saurait toutefois se dispenser de consigner 
au Protocole certaines observations sur ce point qui lui paraissent indispen- 
sables. Il estime d'abord que la Commission Européenne doit rester absolu- 
ment maîtresse d'entreprendre au Tchatal d'Ismaïl les travaux que lui imposerait 
l'entretien du bras de Soulina. Ce droit est d'autant plus incontestable que 
l'extension de l'éperon du Tchatal d'Ismaïl, loin de nuire à l'état de navigabi- 
lité du bras de Kilia, ne pourrait que l'améliorer. 

M. Barrère tient aussi à relever un point essentiel concernant la comparai- 
son qui a été faite entre les bras de Soulina et de Kilia. Grâce à des travaux 
coûteux et des dépenses considérables, la Commission Européenne est arrivée 
à établir un minimum de profondeur de 1 4 pieds dans là Soulina, tandis que 
la moindre profondeur dans le bras de Kilia, où aucun travail n'a été entre- 
pris, est de 16 pieds. Il en conclut que l'entretien du bras de Soulina, étant 
beaucoup plus difficile que celui du bras de Kilia, ne doit souffrir aucune 
restriction. C'est sous le bénéfice de ces observations que les Plénipotentiaires 
de France adhèrent à la rédaction proposée. 

L'article 4 amende est adopté comme il suit : 

« En cas de divergence entre les autorités de la Russie ou de la Roumanie 
et la Commission Européenne quant aux plans des travaux à entreprendre dans 
le bras de Kilia, ou de divergence au sein de cette Commission quant à l'ex- 
tension qu ? il pourrait convenir de donner aux travaux du Tchatal d'Ismaïl, 
ce» cas seraient soumis directement aux Puissances. » 

Le Baron de Mohrenheim fait observer qu'il n'a aucune objection à soulever 
contre l'article 3 en ce qui touche la circulation des membres de la Commis- 
sion Européenne dans le bras de Kilia. Il croit cependant qu'on pou rrait se 
contenter d'en consigner les termes au Protocole sans les introduire dans 
l'acte final. 

Après une courte discussion à laquelle les Plénipotentiaires d'Autriche, de 
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Frange et de la Grande-Bretagne prennent part, il est entendu d'un commun 
accord que la clause relative à la circulation des Agents de la Commission Eu- 
ropéenne sera inscrite au présent Protocole comme ayant la même efficacité 
que les autres clauses du Traité, dans la forme suivante : 

■ Il demeure entendu que les Agents de la Commission Européenne pour- 
ront, pour leur information, circuler dans le bras de Kilia et à ses embou- 
chures. » 

Au sujet de l'extension de la juridiction de la Commission Européenne, 
le Plénipotentiaire de Turquie fait observer que le premier des trois points 
indiqués dans le programme de la Conférence est V extension des pouvoirs de 
cette Commission jusqu'à Braïla. Ce point a été voté et adopté; mais comme 
dans la rédaction proposée par MM. les Plénipotentiaires de France, cette dé- 
cision de la Conférence n'est mentionnée qu'incidemment, le Gouvernement 
de la Sublime Porte est d'avis qu'il serait à propos que ce point fût l'objet d'un 
article spécial et distinct de la Convention à signer. 

Les Plénipotentiaires de France disent qu'ils n'ont aucune objection à op- 
poser à la proposition du Plénipotentiaire de Turquie, proposition qui repro- 
duit sous une autre forme ce qu'ils ont dit eux-mêmes. 

La Conférence décide qu'un article spécial dans le sens indiqué dans la pro- 
position de l'Ambassadeur de Turquie sera inséré dans le Traité. 

Le Plénipotentiaire de Turquie rappelle les réserves qu'il a déjà faites au 
sujet de la nomination du délégué Bulgare à la Commission Mixte ; il propose 
qu'on y donne suite en insérant à l'article 97 (devenu 96) du Règlement, que 
cette nomination sera soumise à l'approbation de la Sublime Porte. U n'y a pas 
ici de question de politique en jeu. C'est une simple question de droit. 

Le premier Plénipotentiaire de France exprime l'opinion que la question 
soulevée par le Plénipotentiaire de Turquie est d'ordre essentiellement poli- 
tique ; il ne croit pas dès lors qu'il y ait lieu d'inscrire un droit de cette na- 
ture dans un règlement purement administratif comme l'est le règlement ap- 
plicable entre les Portes de Fer etBraïla. Le Plénipotentiaire de Turquie pour- 
rait se contenter de constater sa demande au Protocole. M.Tissotne doute pas 
que la Conférence n'y adhère. 

Le Plénipotentiaire de Turquie déclare que , vu le caractère positif de ses 
instructions, il se croit en devoir d'insister. 

Le premier Plénipotentiaire de France fait observer qu'une déclaration faite 
au Protocole, émanant d'une Conférence, a la même valeur que le Traité; que 
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la forme, pour être moins solennelle, n'en engage pas moins le pays donnant 
les pleins pouvoirs. 

Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne objecte qu'une déclaration au 
Protocole émanant d'un seul Plénipotentiaire n'obligerait que lui sans néces- 
sairement obliger les autres, mais qu'une déclaration consentie par tous les Plé- 
nipotentiaires a la même force que le Traité. 

Le Premier Pplénipotentaire de France admet la force de ces observations. 

Il reste entendu à l'unanimité tjue la nomination du Délégué Bulgare à la 
Commission Mixte sera soumise à l'approbation de la Sublime Porte, et que la 
consignation de ce droit au Protocole a la même efficacité qties'il faisait partie 
du Traité. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, reveuantsur les questions soulevées 
à la dernière séance à l'occasion delà discussion du terme de vingt et un ans pour 
la prolongation des pouvoirs de la Commission Européenne , rappelle qu'après 
avoir constaté la corrélation absolue des deux Commissions Européenne et 
Mixte, il avait tenu à ce qu'il fût clairement entendu que cette corrélation était 
admise à l'unanimité. Le Plénipotentiaire de Russie ayant fait quelques réserves 
sur la durée de la Commission Mixte, il serait utile que le Baron de Mohren- 
heim voulût bien donner quelques explications à ce sujet. 

Le Plénipotentiaire de Russie répond qu'en effet, le Gouvernement Impérial 
eût trouvé préférable de ne pas dépasser pour un premier essai la limite de 
quatre ans qu'il avait indiquée d'abord. Il est cependant autorisé à déclarer 
qu'il ne fait pas de cette limite une condition expresse à son acceptation. 

An sujet des règlements dans la partie du fleuve comprise .entre les Portes 
de Fer et Braîla, les Plénipotentiaires de France rappellent que sur leur sug- 
gestion et dans un but de conciliation , le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie a 
renoncé, pour sa part, à participer à la représentation Européenne dans la 
Commission Mixte, et qu'il a accepté certaines modifications concernant le sec- 
tionnement fluvial et la nomination des sous-inspecteurs. Ils demandent au 
Comte Karolyi s'il verrait des inconvénients à stipuler dans le règlement, que 
les sous-inspecteurs seront purement et simplement nommés et rétribués par 
les Etats riverains qui feront part à la Commission Mixte de la nomination de 
ces agents, ainsi que de leur révocation, si elle devenait nécessaire. 

L'Ambassadeur d'Àutriche-Hongrie fait observer que son Gouvernement a 
donné au cours de la Conférence des preuves réelles de conciliation en renon- 
çant à la double voix , en acceptant la demande Roumaine d'un sectionnement 
longitudinal et en faisant des concessions quant à la nomination des sous- in- 
specteurs. En vue de l'initiative que vient de prendre sur ce dernier point le se- 

Navigation du Danube. 8 
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cond Plénipotentiaire de France , le Combe Karolyi espère que le Gouverne- 
ment Roumain se montrera disposé à concourir à l'entente générale et afin d'y 
contribuer pour sa part autant que possible , il se déclare prêt à adhérer à la 
proposition Française. 



Le PufcitiPOTEiVTiAmi d'Italie rappelle qu'il a en occasion de faire des réserves 
sur la juridiction consulaire; il demande que cette réserve »it confintée, et 
sur la proposition qu'il en fait, la Conférence adopte à l'unanimité la décision 
suivante : 

« Les dispositions des articles i3, i A, i5, ift, 43* 44 et 45 du règlement 
pour la partie du fleuve comprise entre les Portes de Fer et Braïla, ne pour- 
ront être interprétées de manière à restreindre vis-à-vis de l'autorité locale lus 
droits de juridiction des Consuls sur les bâtiments de leur pays, droits résultant 
des Traités entre les États riverains et les Puissances. » 

Le Comte Granville exprime la satisfaction qu'il éprouve de l'issue favo- 
rable des travaux de la Conférence. 

Il croit qu'une dernière séance suffira pour signer l'acte final élabore par les 
Plénipotentiaires. 11 demande k être autorisé à convoquer la Conférence non 
seulement pour la ratification qui pourrait avoir lieu en quelques mois , mais 
pour recevoir des Etats riverains l'adhésion aux décisions de la Conférence qu'on 
est en droit d'attendre d'eux dans le délai qui précéderait la ratification. 

Il demande également que la Conférence l'autorise à exprimer aux États 
riverains le désir qu'ont lesPuissances Européennes delesvoir adopter le règle- 
ment, et accepter les décisions de la Conférence. II prie les Plénipotentiaires, 
pour leur part , de faire tous les efforts possibles pour convaincre les États ri- 
verains de Futilité de ae «oindre au* Puissances. 



Le Plénipotentiaire d'Italie propose que le Président soit chargé d'adresser 
aux Représentants delà Grande-Bretagne à l'étranger une circulaire invitant les 
Puissances à faire des démarches simultanées afin d'amener les Etats riverains 
à donnerleur adhésion aux décisions de la Conférence. 

Le Omte Gb an ville se déclare prêt à faire cette démarche , et afin d'en as- 
surer le succès, Acompte sur l'active coopération des Gouvernements repré- 
sentés i la Conférence. 

MM. les Plénipotentiaires se prononcent à l'unanimité dans le sens des ob- 
servations tka Préside**, 

MM. les Plénipotentiaires se séparent en fixant la prochaine séance à samedi 
10 mars» à cinq heures du soir. 
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PROTOCOLE N° 8. 



SÉANCE DU 10 MARS 1883. 



Présents: 

* 

Pour l'Allemagne : 

Le Comte Munster, Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 

Pour F Autriche-Hongrie : 

Le Comte Karolyi, Ambassadeur d'Autriche- Hongrie à Londres. 

Pour la France : 

MM. Tissot, Ambassadeur de la République française à Londres , et 
Camille Barbare , Ministre Plénipotentiaire. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte Gr an ville, Ministre des Affaires étrangères, et 

Lord Edmond Fritzmaurick , Sous-Secrétaire d'État au Ministère des 
Affaires étrangères. 

Pour l'Italie : 

Le Comte Nigra , Ambassadeur d'Italie à Londres. 

Pour la Russie : 

Le Baron de Mohrenheim , Ambassadeur de Russie à Londres. 

Pour la Turquie : 

Musurus Pacha, Ambassadeur de Turquie à Londres. 

Pour la Serbie : 

M. Mabinovitch , Ministre de Serbie. 

Le Président demande à MM. les Plénipotentiaires s'ils oat quelques obser- 
vations à faire au sujet du Protocole de la dernière séance. 

s. 
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Le Baron de Mohrenheim, faisant allusion à la durée de la Commission 
Mixte, dit : « J'ai été dans le cas d'exposer la préférence que le Gouvernement 
Impérial eût donnée à un terme moins prolongé que celui de vingt et un ans 
assigné à la Commission Européenne, sans entendre pourtant s'y opposer si 
les membres de la Conférence ne partageaient pas cette manière de voir. Il me 
sera permis de faire observer que leur opinion à cet égard , c'est-à-dire quant 
à la préférence à accorder à l'un ou à l'autre de ces termes, n'a pas été jusqu'ici 
explicitement énoncée par eux, et qu'ainsi, sur l'un des points principaux de 
nos délibérations, l'avis de chacune des Puissances ne se trouve pas formulé 
au Protocole, qui est pourtant le commentaire authentique du Traité. C'est 
une lacune qu'il serait, j'ose le croire, désirable de combler, en vue surtout 
des interprétations à donner à l'article 98 du règlement de Galatz, dont le 
sens me semble avoir été exagéré. Le lien indissoluble entre les deux Com- 
missions, qui s'y trouve stipulé, a été représenté comme faisant dépendre ces 
deux Commissions l'une de l'autre. Cela ne saurait cependant s'entendre que 
dans un seul sens, à savoir: que l'existence de l'une, la Commission Mixte, 
dépend de l'autre, la Commission Européenne, dont elle est une émanation, 
mais non vice versa. La Commission Européenne en a donné la preuve la plus 
manifeste par cela seul qu'elle a existé vingt-sept ans , sans la Commission 
Mixte, et je crois qu'il ne saurait être de l'intérêt de personne de lui faire 
courir à l'avenir toutes les chances auxquelles pourrait se trouver exposée la 
Commission Mixte. 

«Cette question préjudicielle, ainsi dégagée de toute ambiguïté, le Gou- 
vernement Impérial a pensé qu'il serait prématuré d'accorder d'emblée à une 
Commission encore à naître, qui ne saurait avoir d'autres titres à notre con- 
fiance que l'espoir que nous mettons en elle, c'est-à-dire un peut-être, la 
même durée qu'à une Commission qni a déjà fait ses preuves, qui a passé 
par le creuset d'une expérience de plus d'un quart de siècle, qui a à faire valoir 
un état de services des plus glorieux , et à laquelle le terme prolongé actuel n'a fini 
par être accordé qu'après une longue suite de renouvellements progressifs, au 
fur et à mesure qu'elle accumulait des titres qui lui créaient des droits. Serait- 
il juste et sage de procéder avec moins de circonspection, de prévoyance ou de 
mesure à l'égard d'une institution qui doit être encore mise à l'épreuve et de 
perpétuer un peut-être ? Le Gouvernement Impérial ne l'a pas pensé et ne Ie< 
pense pas. Il croit qu'il y aurait un grand intérêt à recueillir à ce sujet la pensée 
des autres Gouvernements, et, je le répète, qu'une lacune regrettable existerait 
dans le Protocole de la Conférence , si leur penséene s'y trouvait pas consignée 
à côté de la sienne ; c'est pourquoi , tout en me rangeant d'avance , comme j'ai 
déjà eu l'honneur de le dire, à l'opinion qui prévaudra dans la Conférence, j'ose 
émettre le vœu que MM. les Plénipotentiaires voulussent bien motiver égale- 
ment leur vote. 
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1 1l y aurait encore une considération à faire valoir, mais à laquelle il suffira , 
sans doute, de faire une simple allusion, tant elle se sera déjà présentée d'elle- 
même à votre esprit, les ménagements à observer envers les coïntéressés, 
dont il est dans nos vœux à tous de dissiper, autant qu'il peut dépendre de 
nous, les préventions et les susceptibilités, en ne donnant à nos résolutions que 
l'extension strictement nécessaire. > 

Le Comte Granville doute de l'opportunité qu'il y aurait à revenir sur les 
questions dont l'Ambassadeur de Russie vient d'entretenir la Conférence. Les 
Plénipotentiaires sont arrivés à une entente complète sur toutes les questions 
mises en discussion. L'Ambassadeur de Russie, pour sa part, n'insiste pas pour 
qu'on adopte les idées qu'il a énoncées. Le Comte Granville propose en consé- 
quence de passer à l'ordre du jour. 

Le Baron de Mohrenheim trouve qu'il pourrait èlre, en tout cas, utile de 
fixer l'interprétation à donner à l'article 98. 

Le Comte Granville fait observer à ce sujet que la proposition Autrichienne 
au sujet de la Commission Mixte présupposait l'existence, en même temps, de 
la Commission Européenne. Mais qu'il avait compris que l'arrangement con- 
sacré par la Conférence , tout en prolongeant l'existence de la Commission Euro- 
péenne, ne la faisait pas dépendre de modifications qui pourraient être faites 
à la Commission Mixte. 

Les Plénipotentiaires de France partagent la manière de voir du Président 
en ce sens que laCommission Mixte est une émanation de la Commission Euro- 
péenne du Danube , laquelle forme comme la clef de voûte du système Danu- 
bien accepté par la Conférence. Us raj pellent, d'ailleurs, que l'article 97 des 
Règlements annexés au Traité donne aux Puissances la faculté de porter 
remède, au moyen d'une entente commune, aux défauts que la pratique pour- 
rait révéler dans le fonctionnement de la Commission Mixte. 

Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie déclare adhérer pleinement aux 
observations des Plénipotentiaires Français. Mais il voudrait en outre faire 
ressortir que la durée de la Commission Mixte, d'après l'article 98, est fixée 
une fois pour toutes, en corrélation avec la Commission Européenne, donc 
pour le terme de vingt et un ans, et que par conséquent l'article qui se réfère 
à des changements éventuels ne saurait s'appliquer au terme de la Commission 

Les Plénipotentiaires d'Allemagne, d'Italie et de Turquie adhèrent à la 
manière de voir des Plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne. 

Le Plénipotentiaire de Turquie prend acte, au nom de son Gouvernement, 
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de la déclaration consignée au Protocole de la dernière séance de la Confé- 
rence relativement à la nomination du délégué Bulgare à la Commission Mixte 
du Danube, et déclare v de son côté, en être pleinement satisfait. 

Le Protocole de la dernière séance est adopté. 

L'Ambassadeur de Turquie , prenant la parole , au nom de la Conférence , 
s'exprime dans les termes suivants : 

« Messie ers, je suis sur d'aller au-devant du vœu unanime die tous Les Pléni- 
potentiaires, en vous proposant de vous joindre à moi pour offrir à Son Excel- 
lence le Comte Granville , notre Président , l'expression de nos sentiments cha- 
leureux de reconnaissance pour la manière impartiale, équitable, et qu'on 
appelle en anglais *fair, » dont il a dirigé nos délibérations. Si ces délibéra- 
tions ont abouti à une entente commune et satisfaisante quant au règlement 
d'une question d'intérêt général, mais qui n en était pas moins hérissée de diffi- 
cultés, si elles ont été couronnées d'un succès d'autant plus important qu'il 
concilie les droits et les intérêts légitimes des Puissances représentées dans 
cette Assemblée, nous devons principalement ce grand résultat à la haute intel- 
ligence , au discernement exquis et au jugement clairvoyant et solide de l'homme 
(f Etat émînent qui a présidé à nos travaux. ■ 

MM. les Plénipotentiaires déclarent tous s'associer avec empressement aux 
sentiments du Plénipotentiaire de Turquie. 

Le Comte Granville exprime le vif plaisir qu'il éprouve d'entendre les 
bonnes paroles que l'Ambassadeur de Turquie vient de lui adresser. Il est sin- 
cèrement touché, dit-il, de la manière dont on a bien voulu reconnaître ses 
services; et il tient à constater que sans le concours bienveillant de tous ses 
collègues, la Conférence n'aurait pas pu atteindre les résultats importants qui 
vont paraître maintenant si satisfaisants aux Puissances. 

Le Plénipotentiaire d'Italie , au nom de ses collègues , exprime également 
à M. Crowe, Secrétaire delà Conférence, les remerciements de la Conférence 
pour les services qu'il lui a rendus. 

Le Ministre de Serbie demande s'il n'y aurait pas lieu qu'il signât les Pro- 
tocoles des séances. Cette formalité est , selon lui , la conséquence logique de 
la part qu'il a prise aux travaux de la Conférence. Il s'en remet,, d'ailleurs, à la 
décision des Plénipotentiaires. 

Le Président consulte la Conférence. 

* 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne ne croit pas que le Ministre de Serbie 
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puifi&e être admis i signer les Protocoles. La Conférence, en adhérant à cette 
demande, se mettrait en contradiction avec la décision qu'elle a prise concer- 
nai* l'admission aux séances des États riverains. 



Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie demande s'il y a des précédents. 

Le Ministre de Serbie cite la Commission riveraine du Danube qui a siégé 
à Vienne en 1 858, et dans laquelle les procès-verbaux des séances ont été 
signés par tous ceux qui en faisaient partie. 

Le Comte Karolyi lait observer que le précédent n'a pas de valeur puisqu'on 
ne saurait comparer une Commission riveraine à une Conférence des Grandes 
Puissances. Personnellement il n'aurait rien à objecter. Mais la question vaut 
la peine qu'on la débatte. Cependant il pense que comme il n'y a pas de précé- 
dents en faveur de la demande du Ministre de Serbie, il serait difficile d'y 
accéder. Du Teste , il se rangerait à l'opinion de la majorité. 

Le Plénipotentiaire d'Italie déclare avant tout qu'il acceptera pour sa part 
la décision de la majorité; mais s'il doit exprimer une opinion, il croit que la 
demande du Ministre de Serbie pourrait être accueillie sans inconvénient. La 
Conférence a admis le Représentant de la Serbie dans son sein à toutes ses 
séances avec voix consultative. Le Représentant de la Serbie a eu l'occasion d'y 
prendre la parole et d'exprimer son opinion sur plusieurs points. Il semble 
jusle'que sa signature figure aux Protocoles où ses paroles sont consignées. 

Le Comte Granville rappelle qu'on n'a cité qu'un précédent, qui ne sem- 
blerait pas avoir beaucoup de valeur. Il demande s'il y en a d'autres. 

Le Premier Plénipotentiaire de France estime que la signature demandée 

ne pourrait qu'affaiblir celle des Plénipotentiaires des Puissances. Elle ne serait 

pas justifiée par les précédents, et elle porterait une réelle atteinte au caractère 

officiel du Protocole. 

• 
Après une discussion à laquelle les Plénipotentiaires de Turquie, d'Italie et 

de Russie prennent part, 

Le Ministre de Serrie dit que s'il a pris là liberté de soulever la question 
de la signature , ce n'est pas qu'il eût eu la prétention d'affirmer qu'il en eût 
le droit ; il a seulement voulu appeler l'attention de la Conférence sur une ques- 
tion de procédure pour qu'on agît en connaissance de cause, et pour ne pas 
établir, par inadvertance , une procédure contraire au sentiment des Plénipoten- 
tiaires. M. Marinovitch pense qu'il serait correct et conforme aux précédents 
d'admettre sa signature , mais comme il ne peut pas invoquer d'une manière 
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absolue des précédents en faveur de sa manière de voir, tout Ce qu'il deman- 
derait à la Conférence serait de vouloir bien consigner dans le Protocole d'au- 
jourd'hui la réserve que si , dans l'ignorance des précédents, on ne Ta pas admis 
à signer les procès-verbaux, il n'en pourrait résulter pour l'avenir aucune inter- 
prétation qui serait préjudiciable aux droits de son pays comme État souverain. 

Le Comte Granville dit qu'il n'y aurait aucune objection à insérer au Pro- 
tocole les observations que le Ministre de Serbie, quant à sa propre personne, 
vient de faire à la Conférence, mais il tiendrait à l'assurer que la décision des 
Plénipotentiaires n'est basée sur aucun manque de respect pour le Gouverne- 
ment que le Ministre représente , mais qu'elle est fondée purement et simplement 
sur une question de forme et de précédent. 

Les Protocoles des deux dernières séances ayant été signés, 

Les divers exemplaires du Traité approuvé par MM. les Plénipotentiaires 
sont collationnés et trouvés en due forme ; et 

MM. les Plénipotentiaires y apposent leur signature et le sceau de leurs 
armes. 

Le présent Protocole est approuvé. 




TRAITÉ DE LONDRES 



DU 10 MARS 1883 



RELATIF À LA NAVIGATION DU DANUBE. 



Au nom de Dieu Tout-Puissant. 

Les Puissances signataires du Traité de Berlin ayant jugé nécessaire 
de réunir leurs Plénipotentiaires en Conférence à Londres afin de 
s'entendre sur les décisions à prendre en vertu de l'article liv du 
Traité de Berlin du i3 juillet 1878 et sur l'exécution de l'article lv 
du même traité concernant la navigation du Danube depuis les Portes 
de Fer jusqu'à ses embouchures, ont nommé à cet effet pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir: 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, le sieur 
Charles Tissot, Membre de l'Institut, Grand Officier de l'Ordre 
national de la Légion d'honneur, Ambassadeur de la République 
française près Sa Majesté Britannique, etc. , etc.; et le sieur C. Barrère, 
Ministre Plénipotentiaire de deuxième classe, Délégué français à la 
Commission du Danube, Chevalier de la Légion d'honneur, etc., etc.; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, Roi de Prusse, le 
sieur George Herbert, Comte de Munster, son Ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, etc., etc.; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, Roi de Bohême, etc. 
et Roi apostolique de Hongrie, le sieur Louis, Comte Karolyi de 
Nagy-Karolyi, Chambellan et Conseiller intime actuel, Chevalier de 
l'Ordre de la Toison d'Or et Grand-Croix de l'Ordre de Léopold, 
son Ambassadeur extraordinaire près Sa Majesté Britannique, etc., etc.; 

Navigation du Danube. o 
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SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE, le Très Honorable Gran ville George, 
Comte GRANViLLE,iLord Levé son, iRair du -Royaume-Uni, Chevalier du 
Très Noble Ordre de la Jarretière, Conseiller de Sa Majesté en son 
Conseil privé, Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les 
Affaires étrangères, etc., etc.; et Lord Edmond George Petty Fitz- 
maurice, Membre du Parlement du Royaume-Uni, Sous-Secrétaire 
d'État pour les. Affaires étrangères, eftc, etc; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE, le Comte Constantin Nigra, 
Chevalier Grand-Croix de ses Ordres des Saints Maurice et Lazare et 
de la Couronne d'Italie, son Ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté Britannique, etc., etc.; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES, le sieur 
Arthur, Baron Mobrenheim, Conseiller Privé, Chevalier des Ordres 
de l'Aigle-Blanc de Saint-Vladimir, de deuirième classe, de Sainte- 
Anne, de première classe, de Saint-Stanislas, de première classe, de 
l'Éléphant et du Danebrog, de première classe, orné de diamants, de 
Danemark, son Ambassadeur extraordinaire et ^plénipotentiaire près 
Sa Majesté Britannique, etc., etc.; 

SA MAJESTÉ UEMPEREUR DES OTTOMANS, CONSTANTIN 
MUSURUS PACHA, Muchir et Vizir de l'Empire, Grand Cordon de 
l'Ordre Impérial de TOsmanié en brillants, décoré de l'Ordre Impérial 
du Mcdjidié, de première classe, son Ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire près Sa TMaj es té Britannique, etc., etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due Forme sont convenus des articles suivants : 

ArTICL'E 'JRftfiMfEJBL 

La juridiction de la Commission Européenne du iDanube .est éten- 
due de Galatz à Rraïla. 

Auxicle IL 

Lès pouvoirs de lia ^Commission Européenne sont prolongés ipour 
une période do vinçt eX -nr\ rmis à .partir (du a 4 avril îâ&X 
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•- Ai l'expiration de cette période v les pouvoirs de ladite Commission 
seront renouvelés par tacite reconduction de trois en trois ans, sauf le 
cas où l'une des Hautes Parties contractantes notifierait, um an avant 
^expiration dfe l'unede ces périodes triennales^ ïintentiom de proposer 
des» modifications dans sa> constitution* ou dans ses- pouvoirs. 

Article.HI. 

La Commission Européenne n'exercera pas de contrôle effectif sur 
les parties du bras de Kilia dont les deux rives appartiennent à l'un 
desiriverains de ce bras. 

Article IV. 

Pour la partie du bras de Kilia qui traversera à la fois le territoire 
Russe et le territoire Roumain et afin d'assurer l'uniformité du régime 
dans le Bas-Danube, les règlements en vigueur dans le bras de Sou- 
lina seront appliqués sous la surveillance des Délégués de Russie et 
de Roumanie à la Commission Européenne. 

Article V. 

Au cas où la Russie ou la Roumanie entreprendraient des travaux 
soit dans le bras mixte, soit entre les deux rives qui leur appartiennent 
respectivement, l'autorité compétente donnera connaissance à la Com- 
mission Européenne des plans de ces travaux, dans le seul but de con- 
stater qu'ils ne portent aucune atteinte à l'état dé navigabilité des 
autres braa 

Les travaux qui ont déjà été exécutés au- T chat al d'Ismaïl restent à 
la charge et sous le contrôle de la Commission Européenne du Danube. 

En cas de divergence entre les autorités de la Russie ou de la Rou- 
manie et la Commission Européenne quant aux plans des travaux à 
entreprendre dans le bras de Kilia, ou de divergence au sein de cette 
Commission quant à l'extension qu'il pourrait convenir de donner aux 
travaux du Tchatal d'Isrnaïl, ces cas seraient soumis directement aux 
Puissances. 

Article VI. 

11 est entendu qu'aucune restriction n'entravera le droit de la Russie 
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de prélever des péages destinés à couvrir les frais îles travaux entre- 
pris par elle. 

Toutefois, en vue de sauvegarder les intérêts réciproques de la 
navigation dans le bras de Soulina et le bras de Kilia, le Gouverne- 
ment Russe, afin d'assurer une entente à ce sujet, saisira les Gouverne- 
ments représentés dans la Commission Européenne, des règlements de 
péage qu'il jugerait utile d'introduire. 

Article VII. 

Le règlement de navigation, de police fluviale et de surveillance 
élaboré le 2 juin 1882 par la Commission Européenne du Danube, 
avec l'assistance des Délégués delà Serbie et de la Bulgarie, est adopté 
tel qu'il se trouve annexé au présent Traité et déclaré applicable à la 
partie du Danube située entre les Portes de Fer et Brada. 

Article VIII. 

Tous les Traités, Conventions, Actes et Arrangements relatifs au Da- 
nube et à ses embouchures sont maintenus dans toutes celles de leurs 
dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations 
qui précèdent. 

Article IX. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées 
à Londres dans l'espace de six mois ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le sceau de leurs armes . 

Fait à Londres, le 10 mars i883. 

Signé : TISSOT, 

MRRÈRE. 

MUNSTER. 

KAJROLYL 

GRAN VILLE. 

FITZMAURICK. 

NIGRÀ. 

MOHREiNHElîM. 

MCSURUS. 
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ANNEXE AU TRAITE DE LONDRES DU ÎO -MAHS l883. 



RÈGLEMENT 

de navigation, de police fluviale et de surveillance, applicable à la partie 

du Danube située enlre les Portes de Fer et Braïla. 



TITRE PREMIER. 

REGIME GÉNÉRAL DE LA NAVIGATION 



ARTICLE PREMIER. 



La navigation continuera à être entièrement libre sur loute la partie du Danube 
comprise entre Braïla et les Portes de Fer. Les bâtiments marchands de toutes les na- 
tions y effectueront librement, comme par le passé , le transport des passagers et d es 
marchandises ou le remorquage, sous les conditions d'une parfaite égalité stipulées 
par l'article 1 6 du Traité de Paris. 

ART. 2. 

11 ne sera perçu sur le Danube aucun péage basé uniquement sur le fait de la navi- 
gation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises, tant quelles se trouveront à 
bord des bâtiments, transports ou radeaux. 

art. 3. 

Les États riverains ont le droit.de percevoir dans leurs ports respectifs les droits 
de quai, grue, balance, magasinage, débarquement, pour les établissements existants 
ou à établir. 

Toutefois ces droits devront être prélevés indistinctement, suivant des tarifs fixes 
et publics, sans égard à la provenance des bâtiments et de leur cargaison , et pour 
autant seulement que les bâtiments assujettis à ces droits auraient profité desdits 
établissements. 

Il est bien entendu que ces tarifs ne pourront être une source de revenus finan- 
ciers, mais qu'ils produiront seulement la quotité nécessaire au payement de l'intérêt 
et à l'amortissement du capital de premier établissement et d'entretien. L'amortis- 
sement une fois opéré, les tarifs ne représenteront plus que la quotité nécessaire à 
l'entretien. 
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ART. 4. 

Les ponts à établir sur le fleuve seront construits de façon à ne pas entraver la na- 
vigation, soit par des piles trop rapprochées, soit par des tabliers trop peu élevés; 
Les plus grandes ouvertures seront placées, autant que possible, au-dessus des plus 
grandes profondeurs, de façon à no pas obstruer le chenal navigable. Les culées 
seront* construites de manière à ménager le passage des chemins dehalage, et les 
ponts seront établis, en général, de telle sorte que les bâtiments actuellement emplo- 
yés à la navigation du fleuve puissent continuer à pratiquer cette navigation sans 
aucun changement dans leur mâture ni dans la hauteur de leur cheminée.. Les ponts 
qui pour donner passage aux bâtiments doivent être ouverts seront construits de 
manière à ne pas retarder là navigation. 

Les plans des ponts devront être communiqués à l'autorité commune avant la 
construction. 



arivS 



Les moulins fixes établis sur la voie fluviale, les moulins flottants, les pêcheries 
et les roues d'irrigation ne devront pas entraver la navigation. Ils seront établis sur 
les parties du fleuve qui ne servent pas de passage aux navires et embarcations, et 
leur remplacement sera choisi de façon, à ne pas nuire au libre écoulement des eaux 
et k ne pas causer de changements préjudiciables dans le lit du fleuve. 

art. 6, 

Les lignes douanières suivront partout les rives du fleuve ,. sans jpmais le traverser. 
Il s'ensuit que les bâtiments, transports, radeaux, etc., tant qu'ils sont en voie de. 
navigation ou h 1 ancre dans le lit du fleuve , sans faire aucune opération de commerce 
avec la rive, sont entièrement en dehors de toute action des douanes. 

En conséquence, les Etats riverains ne peuvent percevoir, les: taxes douanières 
qu'à l'égard des marchandises. débarquées sur le& rives, et cette interdiction is'appliqpe 
même aux bâtiments, transports ou radeaux traversant les. sections, du fleuve dont 
les deux rives appartiennent au même Etat. 

art. 7. 

Le transit est* absolument libre pour les marchandises de toutes les nations, quelles 
que soient leur provenance et leur destination. Lorsqu'un bâtiment, transport ou 
radeau. traverse une section fluviale dont les-d eux rivesdépendent d'un. seul Etat, les 
capitaines ou patrons ne sont pas assujettis à d'autres «formalités, quant aux marchan- 
dises transportées en transit, qu'au plombage ou à la surveillance d'un agent douanier, 
exercée à bord jusqu'au point où les deux rives ou l'une d'elles cessent d'appartenir 
audit' Etat; L'agent douanier, pendant son séjour à bord, a droit à la nourriture , au 
chauffage et à 1 éclairage, sur le même pied que des hommes de l'équipage, mais sans 
autre» rémunération • quelconque. Le bâtiment sera* tenu de donner passage: gratuit 
audit agent douanier, sans nourriture ni i autres: frais, au moins jusqu'au i dennier 
port national qu'il touchera dans son premier voyage de retour. 
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*ART. 8. 

« 

lies bâtiments de mer ne pourront être tenus de produire d'autres documents que 

'leurs papiers de 'bord. Les bâtiments ou transports fluviaux devront être munis des 

documents nécessaires , délivréspar 1 l'autorité dont ils relèvent, pour constater le nom , 

la nationalité et h capacité du bâtiment ou 'transport, etTidedtité du Capitaine ou 

patron et des hommes d'équipage. 

11 eiï 'bien eritendu qu'aucune autre modification ne sera apportée aux conditions 
'dans 'lesquelles s exercent atttudlfemeilt 'le grand et'le petit cabotage sans distinction de 
'pavillon. 

*Les petites embarcations et ^'barques dépêche sont dispensées de se faire déli- 
vrer les actes spécifiés dans le présent attiéle; les patrons et les 'hommes d'équipage 
sont simplement tenus de se munir des documents nécessaires pour constater leur 
identité, lorsqu'ils veulent accoster à uneirivet étrangère. Il est bien entendu , d'ailleurs, 
que cette disposition ne porte aucune atteinte aux lois et règlements ayant pour objet 
l'exercice de la pêche dans les eaux de chacun des Etats riverains. 

'ART. 19. 

Aucun moulin ni autre établissement ,aucua€ construction nouvelle, aucune prise 
d'eru ne pourront être créés de manière à interrompre la circulation sur les chemins 
de halage existants, et ces chemins seront entretenus en état de viabilité. 

Les mêmes règles s'appliqueront aux chemins de halage nouvellement établis, ainsi 
jju aux prolongements des chemins existants. 

ART. I.Q. 

Les dispositions quarantenaires seront conçues de manière 'à concilier dans une 
juste mesure les garanties sanitaires et les besoins du commerce maritime et fluvial. 

11 est expressément entendu que ces mesures seront exclusivement applicables aux 
navires et aux voyageurs de provenance brute et dans les ports non contaminés, et 
que toute mesure exceptionnelle et restrictive sera supprimée pour Tintercourse entre 
les ports du fleuve, dès qu'une épidémie serait devenue générale sur ses rives. 

En règle générale, aussi longtemps qu'aucune épidémie dûment constatée ne régnera , 
soit en amont des Portes de Fer, soit en aval de Braîla, les bâtiments seront affranchis 
de tout contrôle -sanitaire,, en naviguant entre Braila.et les Portes de .Fer, tant à la 
remonte qu!à la, descente. 

Si une épidémie vient à éclater .dans un port maritime^ août bâiimml arrivantde 
la mer et qui aura obtenu le visa en patente nette à Soutins, .à KiUa ou .À. Saint- 
Georges.,: sera affranchi de toute formalité autre que d'afvaûonneiaent<£ti4ie toute 
quarantaine d'xjbsecvaiœn^ur le^parcours de son .voyage en amont, jusquf aux. Postes 
de Fer. 

Dans le cas où une épidémie viendrait à éclater sur les rives du fleuve, en amont 

des Portes de Fer ou'en aval de Braîla, le visa obtenu, en patente nette, parles bâti- 

'meitts'vn'touvs de navigation , dans te premier port'fluviâl nxmcontaminé auquel ils 



r 
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auront touché, dans leur parcours entre les Portes de Fer .et Braîla , suffira pour leur 
assurer le libre accès de tous les autres ports situés sur cette partie du fleuve. . 

Enfin, si une épidémie vient à éclater sur les rives de cette même partie du fleuve, 
les bâtiments de mer, aussi bien que les bâtiments fluviaux , continueront à faire leurs 
opérations en toute liberté, tant qu'ils n'auront pas fait escale dans l'un des ports 
contaminés. Ils seront simplement tenus de présenter leur patente de santé dans les 
ports où ils mouilleront. 

Afin de faciliter, en temps d'épidémie, le maintien de la police fluviale, l'Inspecteur 
de la navigation , les sous-inspecteurs et autres agents préposés à la police continue- 
ront à circuler librement sur le fleuve, pour les besoins de leur service , sous la seule 
condition de se soumettre, en Cas de compromission, aux mesures réglementaires 
auxquelles sont soumis les agents de la santé. 

TITRE II. 

POLICE DE LA NAVIGATION. 



CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS G^N^RALES. 



ART. 1 1. 



Tout bâtiment à vapeur marchand d'une force au-dessus de cinquante chevaux, 
naviguant dans le fleuve, est tenu de donner gratuitement passage à l'Inspecteur et 
aux sous-inspecteurs agissant dans l'exercice de leurs fonctions, et de prendre leurs 
embarcations en remorque. 

ART. 1 2. 

Les bateaux de service de l'autorité préposée à l'exécution des règlements porteront 
un pavillon spécial qui sera identique à celui de la Commission Européenne, sauf les 
lettres portées sur la bande bleue de ce pavillon, lesquelles seront ultérieurement 
déterminées. 

ART. l3. 

; * Les Capitaines et leurs équipages, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, sont 
tenus d'obtempérer aux ordres qui leur sont donnés, en vertu du présent règle- 
ment, par l'Inspecteur, les sous-inspecteurs, les capitaines de port, ou par les agents 
placés sous leurs ordres. 

Ils ne peuvent refuser, lorsqu'ils en sont requis, d'arborer leur pavillon, ni de 
déclarer leurs noms et les noms de leurs bâtiments, ni d'indiquer leur destination et 
leur provenance. 

ART. 1 1\ . 

Dans tous les endroits convenables du Danube, les États riverains pourront établir 
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des échelles fluviales, pour mesurer la hausse et la baisse des eaux, et Ton affichera 
le tableau des profondeurs dans les ports principaux. 

ART. l5. 

L'Inspecteur, les sous-inspecteurs et les capitaines de port prononcent sommaire- 
ment dans les différends entre les capitaines et leurs équipages, en se faisant assister 
par deux capitaines de la nationalité des parties litigantes,ou, à leur défaut, par deux 
autres capitaines. Ils n'exercent, toutefois, cette partie de leurs attributions qu'autant 
que l'un des intéressés a réclamé leur intervention , et qu'il ne se trouve pas sur les 
lieux une autre autorité compétente. 

ART. l6. 

En cas d'échouement ou de naufrage, les sous-inspecteurs et les capitaines de port, 
chacun dans son ressort, se rendent sur le lieu du sinistre et portent les secours les 
plus urgents pour assurer le sauvetage de la cargaison , du navire et de ses apparaux, 
et pour sauvegarder l'intérêt général de la navigation. 

Ils constatent les faits et dressent un procès-verbal. 

Après quoi, ils se dessaisissent de l'administration du sauvetage, et remettent les 
actes dressés par eux à la plus proche autorité compétente. 

art. 17. 

Au cas où il deviendrait nécessaire de signaler éventuellement les passes difficiles 
et les endroits où il est défendu de jeter l'ancre, on suivra le système de signaux 
adopté en aval de Braïla. 

art. 1 8. 

Tout capitaine ou patron d'un bâtiment à voiles ou à vapeur ou d'un radeau , en 
cours de navigation ou stationnant, soit à l'ancre, soit amarré à la rive, est tenu de 
veiller à ce que son bâtiment ne cause ni entrave à la navigation, ni dommage, soit à 
d'autres bâtiments, soit aux échelles, bouées, signaux, chemins de haiage et autres 
établissements servant à la navigation, placés sur le fleuve ou sur les rives, et il doit 
veiller, avec le même soin, à se sauvegarder lui-même. 

En se conformant aux dispositions ci-après du présent règlement, les navires doi- 
vent tenir compte de tous les dangers de la navigation et avoir égard aux circonstances 
particulières qui peuvent rendre nécessaire une dérogation aux règles prescrites, afin 
de parer à un péril immédiat. 

CHAPITRE 2. 

REGLES POUR LES BATIMENTS QUI SE CROISENT OU SE DÉPASSENT. 



ART. 19. 

En règle générale , il est interdit à un bâtiment de dépasser le bâtiment qui suit 
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la même route que fcri, et à deux bâ ti men t s allant en sans contraire, de se erotaer 
sur les points où le chenal ne prêtante pas une largeur suffisarnte. 

AJLT. *0* 

. Aueufebâtiment ne petit se diriger par le travers de la route suivie par un autre bâ- 
timent , de façon à leatrayer dans $a course. 

Lorsqu'on bâtiment remontant le fleure se troave.. exposé à rencontrer tm bâti- 
ment naviguant i la descente, sur un point qui «n'offre cas une largeur suffisante , il 
doit ralentir sa cnarehe,- et, en cas «de besoin, même swrêéer en aval du passage, jus- 
qu'à ce que l'autre bâtiment lait franchi; si le bâtiment ^ui remonte est engagé dans 
le passage au moment de la rencontre, le bâtiment descendant est tenu de s'arrêter 
en amont , jusqu'à ce que sa route soit libre. 

Dans les passes étroites,, les bâtiments à vapeur ne peuvent s'approcher à petite dis- 
tance des bâtiments qui les précèdent. 



♦ / 



AKT, a l . 

Lorsque deux bâtiments à vapeur ou deux bâtiments à voiles naviguant par un 
venf favorable se rencontrent, faisant route en sens contraire, celui qui remonte le 
fleuve doit appuyer vers la rive gauche , et celui qui descend , vers la rive droite , de 
telle sorte qu'ils viennent tous deux sur tribord, ainsi qu'il est d'usage i la mer. Il en 
est de même lorsque la rencontre a lieu entre un bâtiment à vapeur et un bâtiment 
à voiles naviguant par un vent favorable. 

Le capitaine ou patron qui s'écarte de ces règles doit prouver, en cas d'avaries, 
qu'il a été ' dans l'impossibilité de lès observer ; à défaut de quoi, il est responsable , 
devant le tribunal compétent, des accidents survenus. 

En cas de rencontre et sauf les prescriptions des articles ao, aa , a5 , 26 et a 7 du 
présent règlement , tout bâtiment à vapeur peut faire connaître la marche qu'il a l'in- 
tention de suivre, en donnant au bâtiment rencontre les signaux spécifiés ci-après : 

Un coup bref de sifflet, pour dire : Je vais sur tribord; 

Deux coups de sifflet, pour dire: Je vais sur bafcofd; »• — . 

Trois coups de sifflet , pour dire : Je vais en arrière à toàtë vitesse. 

Ces signaux sont facultatifs, mais le bâtiment qui les a donnés est tenu <Ty con- 
former sa marche. Le signal du bâtiment naviguant à la descente fait règle. 






Lorsque , deux bâtiments â vapeur allant en sens contraire arrivent dans une passe 
étroite, ils sont tenus de se donner les signaux prescrits par les articles a 3 et a k ci- 
après, et celui qui est en aval ralentit sa marche ou s'arrête en cas de besoin, 
jusqu'à ce que l'antre bâtiment ait franchi le passage. - * * 



art. a 3. 

Lorsque , dans une passe étroite , un bâtiment à vapeur veut devancer un autre bâ- 
timent à vapeur marchant dans le même sens , il en donne le signal , avant d'être 
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arrivé à petite distance, au moyen de cinq coups de cloche ou de sifflet et en agi- 
tant un pavillon à hampe sur le gaillard d'avant; ou en hissant à mi-mât un pavillon 
bleu pendant le jour, ou un fanal éclairé, à verre blanc, pendant la nuit. Sur ees 
signaux, le bâtiment marchant en avant s'écarte à gauche et livre le passage à l'autre 
bâtiment, qui prend la droite; aussitôt que le bâtiment qui suit, se trouve à lu 
distance d'une demi-longueur de bâtiment de celui qui précède ou de la queue du 
convoi remorqué par lui , ce dernier doit ralentir sa marche jusqu'à, ce qu'il ait été 
dépassé. 



art. a A. 



i\ 



Lorsqu'un bâtiment meilleur voilier rejoint un bâtiment à voiles et veut le dé- 
passer, il en donne le signal en hélant à temps son devancier, lequel est tenu de lui 
livrer passage au vent. 

Lorsqu'un* bâtiment à vapeur veut devancer un bâtiment à voiles marchant 
dans le même sens que lui , il lui donne le signal prescrit par l'article précédent 
avant d'être arrivé à petite distance r et il passe sous le vent du bâtiment à 
voiles. 

art. a5. 

Tout bâtiment à vapeur est tenu d'éviter les bâtiments naMbant * ta dérive qu'il 
rencontre, soit en remontant, soit en descendant le fleuve. 

Le bâtiment naviguant â la dérive doit* de son cftté, lorsqu'il rencontre d'antres 
bâtiment*, soit à voiles, soit à< vdpttaiv aè^mngtr le pi t»n prèp pdssifele > de Kuro en 
rives, afin d'opposer le moins d'obstacle pombleau 



AAt. s6c 

Les: capitaines au conducteurs de remonjoebrt ,*»!*< i j ft i dftt avec ou mm convoi , 
sowt tenus à» l'observation de toutes les dispoof kras qui précèdent ; ik doivent spécra- 
lenent se» conformer aux prescriptions' des' articles »$ et a 4 ei-desras, lorsqu'on 
convoi veut en dépasser un autre; hors ce dernier cas, deux cevrafe'ne 
peuvent jamais se trouver l'un à côté de4'autre, soit au mouillage, soit en cours de 
voyage. 

En cas dVrencbhtfe atac'Ues Bâtiments à v&iTes ou à Vapeur faisant route en sens 
contraire, le remorqueur, s'il remonte le fleuve , a la faculté de s'écarter des prescrip- 
tions de l'article a 1 ci-dessus pour se tenir en dehors du courant, s'il peut le faire 
sans danger pour les bâtiments rencbdtréa. 

Le remorqueur est tenu* d'ailleurs ,, s'il fait usage, de cçtte faculté, de donner les 
signaux prescrits par les articles a 3 et 2 lx ci-dessus. 

ari. 27, 

En règle général*» tout bâtiment à vapeur qui ne remorqne pas un convoi, de 
mèae.,tqne f tort bâtiment k veife* naviguant par ma vent favorable,, doit livrer , pas- 
sage 1*1 tponsoi de bâtiments remorqués, à défaut d'espaee suffisant pour ce 
faire, les capitaines et conducteurs tant des remorqueur* qne des, bâtknentn >reraor- 

■m 
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qués v sont tenus , même dans le cas où les signaux prescrits par les articles a 3 et i U 
ci-dessus n'ontjpas été donnés, de s écarter conformément aux dispositions desdits 
articles. 

Les capitaines et conducteurs des remorqueurs et des bâtiments remorqués 
doivent, d'ailleurs, dans tous les cas de rencontre avec d autres bâtiments, rap- 
procher, autant que possible, les uns des autres, les bâtiments conduits à la 
remorque en convoi, de manière à livrer aux autres bâtiments un passage suffisam- 
ment large. 

Il est interdit, dans tous les cas, de naviguer dans le fleuve avec plus de trois 
bâtiments amarrés bord à bord. 

CHAPITRE ffl. 

RÈGLES DU HALAGE. 



ART. Q8. 

Si deux bâtiments halés en sens contraire se rencontrent le long de la même rive, 
celui qui remonte s'écarte de manière à laisser passer l'autre. 

Si un bâtiment halé par des animaux de trait rejoint un train de halage à bras» 
celui-ci doit lui livrer passage. 

Dans le cas où un bâtiment halé en rencontre un autre amarré à la rive, le capi- 
taine de ce dernier doit permettre aux matelots du bâtiment halé de monter sur son 
bord pour transporter la corde de halage. 

art. 19. 

Un bâtiment halé à bras ne peut entreprendre de dépasser un autre bâtiment halé 
de même, sauf le cas où il n'en résulterait aucun retard ni embarras pour ce der- 
nier, lequel est tenu, en pareil cas, de se ranger le plus près possible contre la rive 
qu'il longe. 

art. 3o. 

Il ne peut y avoir, en dehors des ports, plus de trois bâtiments mouillés ou amarrés 
bord à bord, le long des chemins de halage. 

CHAPITRE 4. 

RÈGLES POUR LA NAVIGATION PENDANT LA NUIT ET PAR UN TEMPS DE BROUILLARD. 



ART. 3l. 

Tout bâtiment à vapeur naviguant pendant la nuit (entre le coucher et le lever du 
soleil ) doit être muni d'une lumière blanche , facilement visible à la distance de deux 
milles au moins, hissée en tête du mât de misaine, d'une lumière verte à tribord , 
et d'une lumière rouge à bâbord. 
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Lies feux de côté sont pourvus, en dedans du bord, d'écrans dirigés de J arrière à 
l'avant, de manière que le feu vert ne puisse pas être aperçu de bâbord avant, ni le 
feu rouge , de tribord avant. 

Les bâtiments à voiles, lorsqu'ils font route à la voile ou en remorque, porten 
les mêmes feux que les bâtiments à vapeur en marche, à l'exception du feu blanc du 
mât de^misaine, dont ils ne doivent jamais faire usage. Les bâtiments à vapeur remor- 
quant unjou plusieurs autres bâtiments portent, indépendamment de leurs feux de 
côté, deux feux blancs placés, l'un au dessous de l'autre, en tête du mât, pour ser- 
vir à les distinguer des autres navires à vapeur. 

Pour l'application des règles prescrites par le présent article, tout navire à vapeur 
qui ne marche qu'avec l'aide de ses voiles est considéré comme navire à voiles , et 
tout navire dont la machine est en action, quelle que soit sa voilure, est considéré 
comme navire à vapeur. 

Les radeaux naviguant pendant la nuit doivent porter un feu blanc à chacun de 
leurs angles. 

Tout bâtiment, soit à voiles, soit à vapeur, en marche pendant la nuit, qui s'aper- 
çoit qu'il est rejoint par un autre bâtiment suivant la même route que lui, est tenu 
de l'avertir, en lui montrant une lumière blanche à l'arrière. 

ART. 32. 

Les bâtiments à voiles, les convois de remorque et les radeaux ne peuvent navi- 
guer que lorsqu'ils aperçoivent distinctement la rive qu'ils suivent. 

art. 33. 

Par les temps de brume , les bâtiments à vapeur ne peuvent naviguer qu'à vitesse 
réduite, et les capitaines sont tenus de régler leur marche, suivant l'intensité de la 
brume, de manière à rester toujours maîtres de leurs mouvements et à pouvoir s'ar- 
rêter à temps, en cas d'obstacle. Ils sont tenus, d'ailleurs, de faire tinter sans inter- 
ruption la cloche du bord, en donnant un coup* de sifflet de deux en deux minutes, 
et de jeter l'ancre, si la brume devient épaisse au point qu'il leur soit impossible 
d'apercevoir la rive sur laquelle ils appuient ou vers laquelle ils se dirigent. 

CHAPITRE 5. 

. RÈGLES POUR LES BATIMENTS AU MOUILLAGE. 



ART. 34. 

Il est expressément défendu de jeter l'ancre ou de s'amarrer dans le chenal de na- 
vigation de manière à entraver la marche des bâtiments. 

art. 35. 

Lorsque , par suite de brouillard , un bâtiment ou uïi radeau est obligé de s'arrêter 
ailleurs que sur un point habituel de mouillage, il est tenu, si c'est un bateau à va- 
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peur, de faire tinter la cloche du bord, et, dans le cas contraire, de héler du porte- 
vçix. Ces signaux sont répétés de deux en deux, plûtes» 

ART. 36. 

Tout bâtiment arrêté sur le fleuve pendant la nuit doit être muni d!un fanal 
éclairé qui est placé,, soit à l'extrémité cje L'une dçs grandes vergues» soit sur toute, 
aytre partie apparente du bâtiment, du côté du pt^nal„ de telle sorte. cju'U p*MS*Ç 
être wer<çu aijssi hierç en amont <ju ! en avaL , . , , , ;, 

Les radeaux stationnant à l'ancre pendant la nuit doivent porter, le* feux prceçxtfa 
par l'article 3 \ % sauf les feux des deux angles <ki ç£té de U rive» /ggiïls sont tenus de 
supprimer. x , >: t , u 

ART. 37- 

Lorsqu'un bâtiment ou un radeau est obligé de placer un câbfè ou une chaîne en 
travers dti chenal , ces amarres doivent être larguées prontpteraent , aussitôt qu'un 
autre bâtiment se présente pour passer. 

ART. 38. 

Les radeaux et trains de bois ne peuvent avoir qu'un tirant d'eau inférieur de deux 
pieds anglais, au moins, à la hauteur de l'eau sur celui des bas-fonds du fleuve offrant 
la moindre profondeur, dans le parcours quifer doivent traverser. 

art. 3g. 

La dimension des radeaux et trains de bois ne devra pas dépasser la largeur 
reconnue comme étant compatible avee les conditions de la navigation et la largeur 
d£$ chenaux. 

Tcwit radeau ou train de bois échoué dans le fleave de manière à entraver ht 
n^y igajbon „ qui n'est pa& remis 4. flot dajasile^qttçwrafrt^buil heurta,, peut aire allégé 
etjdéfnonlé même +. au* besoin p» les agpntetdçtla police, fluvial* , w firak du pc*- 
pr^aire,. - .: • ■* — .,, u u \ u , i. s . . . . ' - 



CHAPITRE ff. 



I VA- rur. 



l- • 



RÈGLES POUR LES CAS D'écHOUEMENT ET DE NAUFRAGE. 



ART. 4o. 

Tout capitaine ou patron d'un bâtiment ou d'un radeau échoué ou naufragé dans 
le chenal navigable est tenu de héler les bâtiments qui s'approchent, avant qu'ils 
soient arrivés à petite distance, pour le» avertir de son immobilité. 



'• • 1 
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ART. &L. 



,1 I 



Si le bâtiment vient à faire naufrage, le capitaine doit faire tous ses efforts pour 
le haler immédiatement contre la rive r si ékt est proche , et, dans le cas contraire, 
pour le placer dans toute autre partie d* Hegxe r dt manège à dégager le chaial 
navigable. •• 
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Le capitaine du bâtiment naufragé et son équipage restent à bord ou à proximité 
du lieu du sinistre, jusqu'à ce que le procès-verbal des agents de la police ait été 
dressé. 

a. ♦ 

ART. 1X2. 

Aussitôt après le naufrage , le capitaine dm bâtiment 9 ou le pilote s'il y en a un à 
bord , fait prévenir le plus proiqptement possible les qgenls préposés à la surveillance 
du fleuve. 

art. 43. 

Si l'Inspecteur juge nécessaire de prendre des masiu$s immédiates dans l'intérêt 
de la navigation „ il ^requiert à cet effet le capitaine du, bâtiment naufragé, lequel est 
obligé, soit de déclarer immédiatement qu'il fera abandon de son bâtiment, et de 
laisser, dans ce cas , toute latitude à l'Inspecteur pour les dispositions à prendre , soit 
d'agir avec son équipage sous les ordres de inspecteur; dans ce dernier cas, celui-ci 
dirige le sauvetage jusqu'au point pu il cesse d'être une opération d'utilité publique 
pour devenir une affaire d'intérêt privé. 

ART. 44» 



Si, bats le cas de nécessité 'immédiate prévu par i'aitide précédent, I'h 
«de il vspcwb en des défera du bètknent navfragé est ultérieurement jugé wgeirt 
ou nécessaire, dans l'intérêt de la navigation, les propriétaires, assurées* ttt totrs 
autres ayants droit sont tenus de l'effectuer et parachever dans le délai qui leur est fixé 
par l'Inspecteur; à défaut de quoi, les travaux sont exécutés d'office par l'autorité 
préposée à l'exécution *4o présent règlement, dans faKmfte déterminée par le susdit 
article 43. 

fitfr. 4*5. 

' T*ottë travawx entrepris, soit par des particuliers, soit par des compagnies, pour 
opérer le sauvetage de bâtiments naufragés ou de leurs cargaisons, s'effectuent sous 
la surveillance de l'autorité préposée à l'exécution du présent règlement. Ces travaux 
peuvent être interdits , s'ils sont de «atone à camser une entrave à la navigation , de 
même qu'ils peuvent être continués ou repris d'office par l'autorité susnommée , dans 
le cas où ils auraient été abandonnés ou suspendus , le tout sur une simple notification 
faite aux ayants droit par l'Inspecteur de la navigation. 

Le bâtiment dont le sauvetage a été. opéré par les agents de l'autorité préposée à 
la surveillance du fleuve peut être tenu de couvrir les frais de sauvetage et d'en- 
tretien du matériel. 

Les ancres, chaînes et autres objevts ahftndpnnés jyr fcs navigateurs dans le fleuve , 
en dejiors des ports, ne peuvent être rtfir^s j^ qui gue ce soit, sans une autori- 
sation écrite de l'Inspecteur ou des sûufrinspçctrçur^ qui délivrent, s'il y a lieu, cette 
autorisation, et règlent le mode d'enlèvement ainsi que la destination des objets 
abandonnés. 
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CHAPITRE 7. 

RÈGLE POUR LE JET DU LEST. 



ART. 46. 

Il est interdit d'une manière absolue aux bâtiments de jeter leur lest dans le lit 
fluvial. 

Le déchargement à terre peut être opéré sur les emplacements désignés par les 
autorités locales , comme lieu de dépôt public, ou sur les points déterminés par les 
agents préposés à la police de la navigation et désignés dans un avis dûment publié. 

Les prescriptions du présent article sont également applicables au jet des cendres 
et escarbilles des bâtiments à vapeur. 

ART. 47. 

Pour assurer l'exécution de la disposition qui précède, relative au jet du lest, les 
capitaines ou patrons sont tenus de conserver à bord, pendant toute la durée du 
voyage en amont, le certificat délivré par le capitaine du port de Soulina et con- 
statant le tirant d'eau des bâtiments naviguant sur lest, de même que tout autre 
document délivré au bâtiment en cours de voyage, pour constater un déchargement 
de lest. Ces certificats doivent être présentés à toute réquisition des agents préposés 
à la police. 

CHAPITRE 8. 

DES OPÉRATIONS D'ALLEGE AU CABOTAGE. 



ART. 48. 

Les opérations d allège peuvent être faites par tous transports à vapeur, chalands 
de remorque, bâtiments à voiles ou allèges. 



CHAPITRE 9. 

DU REMORQUAGE. 



ART. A 9. 

L'industrie du remorquage est entièrement libre pour les bateaux à vapeur de tout 
pavillon. 

Les opérations de remorquage peuvent être effectuées, sans aucune entrave et sans 
aucune nouvelle formalité ni déclaration, par tous les remorqueurs qui opèrent sur 
la partie du fleuve située entre Braïla et Soulina. 

Les propriétaires ou capitaines des remorqueurs destinés à opérer exclusivement 
entre Braïla et les Portes de fer sont tenus d'en faire la déclaration à l'Inspecteur de 
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la navigation et de l'informer du nom du navire, de son pavillon et de sa force 
en chevaux-vapeur, ainsi que de la date à partir de laquelle commenceront les opé- 
rations de remorquage. 

Sur cette notification, l'Inspecteur indique sans délai au propriétaire du remor- 
queur un numéro d'ordre, que celui-ci est tenu de faire porter par son bâtiment, en 
chiffres arabes, d'un pied de hauteur, peints en blanc à bâbord et à tribord, sur une 
partie apparente du bordage extérieur: 

art. 5o. 

Lorsque des bâtiments ou transports conduits en remorque s'amarrent ou jettent 
l'ancre, les remorqueurs ne peuvent larguer les amarres de remorque avant que les 
bâtiments ou transports remorqués n'aient fait leur évitée au vent ou au courant, et 
ne se trouvent en sécurité de mouillage. 

art. 5i. 

Lorsque le capitaine d'un remorqueur entreprend de remorquer un ou plusieurs 
bâtiments, transports, radeaux ou trains de bois, pour lesquels la force de son bâti- 
ment est insuffisante , et qu'il en résulte un dommage ou une entrave pour la navi- 
gation, le capitaine est passible de l'amende prévue pour contravention à l'article 18, 
sans préjudice à la responsabilité qu'il encourt devant les autorités civiles, pour les 
dommages qui peuvent en résulter. 

art. 5 a. 

Les dispositions des articles 5o et 5i qui précèdent sont obligatoires pour tous 
les bâtiments employés à en remorquer d'autres, soit habituellement, soit acciden- 
tellement. 

En cas d'échouement ou de naufrage d'un bâtiment, transport, radeau ou train 
de bois remorqué, le capitaine du remorqueur, en continuant son voyage, est tenu 
de donner avis de l'accident à la première embarcation du service de l'Inspection 
qu'il rencontre. 

En règle générale, le remorqueur ne peut continuer son voyage avant qu'il ne 
soit constaté que la force de son moteur est insuffisante pour remettre à flot le 
bâtiment, transport, radeau ou train de bois échoué. 

Les dispositions du présent article sont applicables à tous bâtiments à vapeur 
employés au remorquage, soit habituellement, soit accidentellement. 

CHAPITRE 10. 

DE LA POLICE DBS PORTS. 



ART. 53. 

Aucun navire ne peut entrer dans un port ni en sortir, sans hisser son pavillon 
national. 

Navigation du Danube. n 
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ART. 54. 

Les capitaines sont tenus de jeter l'ancre aux endroits qui leur sont désignés 
par les autorités du port, et de changer de mouillage, sur la réquisition de ces 
autorités, lorsque cela eat reconnu nécessaire. 

art. 55. 

Pendant toute la durée du mouillage, les vergues restent brassées de l'avant à 
l'arrière . 

art. 56. 

Une fois à l'ancre, les bâtiments s'amarrent aux poteaux établis à cet effet le long 
des rives ou aux bâtiments déjà mouillés. Le corps du bâtiment le plus rapproché 
de la rive sert de passage aux autres. Les bâtiments rentrent leur bâton de foc et 
leurs bouts-dehors qui ne peuvent servir, en aucun cas, à amarrer les embarcations. 

art. 57. 

Les capitaines se présentent, dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, au 
bureau du capitaine déport, pour y produire leurs papiers de bord. 

art. 58. 

Tout bâtiment stationnant dans un port est tenu d'avoir toujours à sa disposition 
assez d'hommes pour exécuter les manoeuvres qui pourraient devenir nécessaires. 

art. 59. 

Les embarcations des ports ou des bâtiments marchands mouillés dans un port ne 
peuvent se déplacer pendant la nuit sans porter un fanal allumé. 

art. 60. 

Il n'est pas permis de chauffer, dans l'intérieur des ports, du goudron ai de la 
poix, à bord des bâtiments. Les fumigations ne peuvent avoir lieu qu'avec l'autorisa- 
tion du capitaine du port. 

Le capitaine de tout bâtiment arrivant avec un chargement composé , exclusive- 
ment ou en partie, de pétrole, de dynamite, de poudre à canon ou de mine, ou 
d'autres matières explasibles ou inflamnables, est tenu d'en faire immédiatement la 
déclaration aux agents préposés à la police du port, avant de prendre son mouil- 
lage, et de produire l'autorisation dont il doit être muni pour l'importation de ces 
matières. 

art. 61. 

Les bâtiments ayant du pétrole ou des matières explosibles ou inflammables à bord , 
ne peuvent mouiller ou s'amarrer que dans la partie des ports désignée à cet effet par 
les capitaines de port, et ils sont tenus de porter an pavillon rouge en tête du mât 
de misaine. 




_ S3 — 

art. 6 a. 

Tout bâtiment mouillé dans un port est tenu de porter son nom sur une partie fa- 
cilement visible. 

Les capitaines des bâtiments stationnant dan* un port sont obligée de dénoncer 
sans retard aux capitaines de port tout ca* d'abordage ou d'avarie dan» leqott 
leurs bâtiments auraient été engagés, ak»i que tout cas de décès survenu à leur 
bord* 

art. 63. 

Les dispositions du présent règlement, relatives aux amarres et fanaux et au re 
morquage , sont également applicables dans les ports. 

art. 64. 

Avant de quitter un port, les capitaines sont tenus de se présenter au bureau* 
du capitaine du port, pour obtenir leurs expéditions et pour payer ou consigner le 
montant des amendes qui leur seraient infligées en vertu du présent règlement. 

art. 65. 

Il est défendu de retirer, sans l'autorisation du capitaine du port, les ancres, 
chaînes et autres objets abandonnés dans le port. 



CHAPITRE 1 1 . 

DU SERVICE DU PILOTAGE DANS LE FLEUVE. 



ART. 66. 

Le pilotage sur le fleuve est facultatif 

art. 67. 

En dehors du pilotage qui s'exerce librement, il y aura un service spécial facul- 
tatif de pilotes brevetés pour les bâtiments qui naviguent entre les Portes de Fer et 
Braïla. Ces pilotes sont placés sous l'autorité de l'inspecteur, qui leur délivre le bre- 
vet de pilote. Ils sont tenus de faire viser ce brevet chaque année par l'inspecteur; à 
défaut de l'accomplissement de cette formalité, le brevet cesse d'être valable. 

art. 68». 
» 
Un tarif de pilotage sera élaboré par l'autorité préposée à fa surveillance des 

règlements pour les pilotes brevetés. 

art. 69, 
Les sous-inspecteurs et capitaines de port, chacun dans les limites d'e son ressort, 
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prononcent sur les contestations survenues entre les pilotes et les capitaines de com- 
merce , lorsque leur intervention est réclamée. 

art. 70. 

Les pilotes sont tenus de dénoncer, soit aux agents de l'inspection, soit aux capi- 
taines de port, les contraventions commises en leur présence. 

Il leur est interdit de s intéresser, soit directement, soit indirectement, dans au- 
cune opération ou entreprise d allège ayant pour objet de remettre à flot le bâtiment 
échoué qu'ils ont conduit lors de l'accident. 

art. 71.1 

Les pilotes brevetés qui, par incapacité ou mauvaise volonté, ont été cause d'un 
abordage, d'un échouement ou d'un naufrage , sont destitués, sans préjudice à l'action 
civile que les ayants droit peuvent exercer contre eux devant les tribunaux compé- 
tents. 

CHAPITRE 12. 

DES CONTRAVENTIONS. 



Section A. — Fixation des amendes. 



Contraventions aa régime général de la navigation. 



art. 7a. 

Toute contravention à l'article dix-huit (18) est punie d'une amende de cinq à 
cinquante francs. 

5 a . 
Contraventions à la police dajleuve. 



ART. 73. 

Toute contravention à l'une des dispositions des articles vingt-huit, vingt-neuf» 
trente (28, 39, 3o) du second alinéa de l'article quarante et un (4i), de l'article 
quarante-deux (4 a) et du quatrième alinéa de l'article quarante-neuf (4g) est punie 
d'une amende de cinq à trente francs. 

art. 74. 

Toute contravention à l'article quarante-cinq (45) est punie d'une amende de cinq 
à quarante francs. 
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ART. 75. ' 

Toute contravention à Tune des dispositions des articles onze, treize, dix-neuf, 
vingt, trente-quatre, trente-six, trente-huit, quarante, quarante-sept ( 1 1 , i3, 19, 
uo, 36', 36, 38, ko y Z17), à la disposition du troisième alinéa de l'article quarante- 
neuf (69) ou A celle du second alinéa de l'article cinquante-deux (5?) est punie 
d'une amende de cinq à cinquante francs. 

art. 76. 

Toute contravention aux dispositions de l'article vingt-cinq (2 5) est punie d'une 
amende de cinq à soixante francs. 

ART. 77. 

Toute contravention à l'article trente-cinq (35) est punie d'une amende de cinq à 
quatre-vingts francs. 

art. 78. * 

Toute contravention aux dispositions des articles vingt-six et vingt-sept (26, 27) 
est punie d'une amende de dix à quatre-vingts francs. 

art. 79. 

Toute contraventioh aux dispositions des articles vingt et un, vingt-quatre, trente 
et un et trente-sept (21, 26, 3i, 37) est punie d'une amende de cinq à cent 
francs. 

ART. 80. 

Toute contravention aux dispositions des articles vingt-deux, vingt trois, trente- 
deux, trente-trois et cinquante (22, 23, 32, 33, 5o)est punie dune amende de dix 
à cent francs. 

$3. 
Contraventions à la police des ports. 

ART. 8l. 

Toute contravention à Tune des dispositions des articles cinquante-trois, cin- 
quante-cinq, cinquante-six, cinquante-jsept, cinquante-huit et soixante-deux (53,55, 
56, 57, 58, 62) est punie d'une amende de cinq à vingt francs. 

art. 82. 

Toute contravention à l'article soixante cinq (65) est punie d'une amende de cinq 
à quarante francs. 

art. 83. 

Toute contravention à l'article cinquante-neuf (59) est punie d'une amende de 
cinq à cinquante francs. 
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* 

art; 84. 

. Toute contravention à l'article soixante-quatre (6&) est punie &une amende de 
cinq à cent francs. 

ART. 85. 

Toute contravention aui dispositions des articles soixante et soixante et un (6o 9 
6i ) est punie d'une amende de cinq à deux cents francs. 

S à. 

Contraventions commises par les pilâtes brevetés. 



art. 86. 



Toute contravention aux dispositions de l'article soixante-dix (70) est punie dune 
amende de cinq à cinquante francs. 

$ 5. 

Injures et voies de fait 



art. 87. 

Toute offense ou injure commise et toute menace proférée contre les agents 
préposés au maintien de la police de la navigation , agissant dans l'exercice de leurs 
fonctions, de même que toute injure ou offense dirigée contre l'autorité de laquelle 
lesdfts agents tiennent Feur pouvoir; est punie dtme amende de cinq irancs au moins 
et de cinquante francs au plus. 

S'il y a voie de fait commise ou tentée contre les agents de la police, à l'occasion 
de l'accomplissement de leurs fonctions, le maximum de l'amende peut être porté à 
deux cents francs, sans préjudice à 1a poursuite devant l'autorité compétente. 

Section B. — Règles pour l 'application des amendés. 



art. 88. 

Les amendes ne sont pas applicables aux contraventions occasionnées, par des cas 
de force majeure. 

art. 89. 

Le maximum des amendas peut être doublé en cas de récidive. 

Il y a récidive lorsqu'une contravention se renouvelle dans l'espace d'un an. 

art. go. 
Indépendamment des amendes auxquelles ils sont condamnas t< ïea, contrevenants 
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peuvent être poursuivis devant (es tribunaux compétents, à raison de la réparation 
civile des dommages qu'ils ont causés. 

ART. 9 1 . 

Les capitaines et patrons sont responsables des contraventions commises par les gens 
de leur équipage. 

art. aa. 

En tout état de cause , le bâtiment , remorqueur ou allège , à bord duquel une 
contravention a été commise, demeure affecté par privilège au payement de l'amende 
encourue, pour ie recouvrement de laquelle il peut être «équetitré par les agents 
préposés à la police du fleuve. 

art. 93. 

Les sous-in^pecteurs de la navigation et les capitaines de port connaissent des 
contraventions commises, dans l'étendue de leur ressort., contre des dispositions du 
présent règlement, et prononcent, en première instance, l'application des amendes 
encourues à raison de ces contraventions. 

La notification de leurs sentences est faite par l'entremise du capitaine du port où 
le "bateau se trouve, ou hors des ports directement par les sous-inspecteurs. 

La notification peut aussi être faite valablement par l'entremise de l'autorité consu- 
laire du pavillon. 

art. 9&. 
Le montant des amendes est versé à la Caisse de l'autorité commune. 

ART. 95. 

Les appels contre les jugements de condamnation rendus en première instance 
par les agents de police sont portés, dans les trois mois de la notification, devant la 
Commission jnixie. 

£n cas d'appel , le moatadot de l'amende est consigné, i titre provisoire , à la caisse 
delà Commission mixte., dans laquelle il reste en dép6t jusqu'à ce que la cause soit 
vidée. 

Les appels ne sont plus recevables après l'expiration du délai de trois mois , à partir 
de la notification, et le montant de l'amende demeure définitivement acquis à la 
Comoeûsion mixte. 

TITRE M. 

EXÉCUTION ET SURVEILLANCE DES RÈGLEMENTS. 



ART. 96. 

L'exécution du présent règlement est pAacée sous l'autorité d'une commission dite 
Commission mixte du Danube, dans laquelle l'Autriche-Hongrie , la Bulgarie, la 
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Roumanie et la Serbie seront chacune représentées par un Délégué. La présidence de 
cettf Commission appartiendra au Délégué d'Autriche-Hongrie. 

Un membre de la Commission européenne du Danube, désigné pour une période 
de six mois, par ordre alphabétique des Etats, prendra part aux travaux de la Com- 
mission mixte et jouira, pendant cette participation, de tous les droits appartenant 
à ses autres membres. 

Les États déjà représenlés à la Commission mixte ne seront pas compris dans ce 
roulement alphabétique. 

Afin que le membre de la Commission européenne désigné par le roulement al- 
phabétique soit en mesure de prendre part aux délibérations de la Commission 
mixte, celle-ci lui fera parvenir le programme de ses travaux un mois avant l'ouver- 
ture de chaque session. 

La Commission européenne, quand elle le jugera utile, pourra demander à la 
Commission mixte, par l'entremise de son Délégué, les renseignements dont elle 
aurait besoin concernant celles des décisions de la Commission mixte qui touche- 
raient à la liberté de la navigation. 

art. 97. 

Les pouvoirs de la Commission mixte auront une durée égale à ceux de la Com- 
mission européenne du Danube, et cette Commission mixte subira, s'il en est besoin, 
les modifications qu'il pourrait devenir nécessaire d'introduire dans sa constitution et 
dans ses pouvoirs, sous réserve de la coexistence des deux Commissions. 

art. 98. 

• • 

La Commission mixte tiendra chaque année deux sessions ordinaires qui seront 
fixées de manière à éviter la réunion simultanée de la Commission mixte et de la 
Commission européenne. 

Ses décisions seront prises à la majorité des voix. 

Elle arrêtera elle-même le règlement intérieur pour l'ordre de ses travaux, ainsi 
que les instructions spéciales à ses agents en vue de l'application du présent règle- 
ment, sauf les points sur la solution desquels le présent règlement a statué lui-même. 
La Commission procédera, dans sa première session, à la nomination des agents 
désignés à l'article 101, sous les numéros 1 , a et &. 

Toutefois, le règlement intérieur et les instructions d'un caractère général et ré- 
glementaire telles que celles dont il est question dans l'article 9 de l'Acte public du 
2 novembre i865, relatif à la navigation des embouchures du Danube, seront com- 
muniqués préalablement à la Commission européenne, et ne seront appliqués 
qu'après que cette Commission les aura trouvés conformes aux principes qui ont 
servi de base au présent règlement. 

art. 99. 

Les frais d'administration seront à la charge des Etats représentés dans la Com- 
mission mixte. Ils y contribueront dans la proportion suivante : l'Autriche-Hongrie 






— 89 — 

pour quatre dixièmes; la Roumanie, pour quatre dixièmes, et la Bulgarie et la Serbie, 
chacune pour un dixième. 

A la seconde réunion ordinaire, la Commission mixte fixera son budget pour 
Tannée suivante. 

Les contributions des Etats seront faites d'avance pour chaque semestre. Les 
amendes perçues pour contravention au présent règlement seront versées dans la 
caisse de la Commission mixte pour être affectées aux besoins du service. 

ART. ÎOO. 

Les agents ci-après désignés fonctionneront, chacun dans le ressort qui lui sera 
assigné, sous les ordres de la Commission mixte, savoir : 

i° Un inspecteur; 

?° Des sous-inspecteurs ; 

3° Des capitaines de port pour autant que leur action s exercera sur la voie 
fluviale ; 

4° Un secrétaire et des agents subalternes. 

art. i o i . 

Les agents désignés à l'article précédent seront choisis parmi les personnes com- 
pétentes ; ils seront nommés et rétribués comme il suit : 

L'inspecteur sera nommé et rétribué parla Commission mixte, ainsi que le secré- 
taire et les agents subalternes. 

Les sous-inspecteurs et capitaines de port seront nommés et rétribués par les 
Etats riverains respectifs, lesquels feront part à la Commission mixte de la nomina- 
tion de ces agents ou de leur remplacement. 

Les agents ci-dessus nommés, sauf les sous-inspecteurs et les capitaines de port, 
pourront être révoqués par la Commission mixte. 

art. îoa. 

L'inspecteur est appelé à veiller, par voie administrative, à la stricte observa- 
tion des dispositions du présent règlement et à mettre de l'ensemble dans son appli- 
cation. 

Sous ce rapport, il est considéré comme directement préposé aux sous-inspecteurs 
et aux capitaines de port. 

art. io3. 

Le Danube entre les Portes-de-Fer et Braïla sera divisé, sur la rive gauche, en 
quatre sections d'inspection , dont : 

La première s'étendra des Portes-de-Fer à Beket inclusivement ; 

La seconde, de Beket à Simnitza inclusivement; 

La troisième, de Simnitza à Calarash-Silistrie ; 

Navigation du Danube. i ? 
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La quatrième, comprenant les deux rives de Caiarash-Silis trie jusqu'à BraïJa exclu- 
sivement. 

Sur la rive droite, il sera divisé en trois sections, dont la première s'étendra des 
Portes-de-Fer jusqu'à l'embouchure du Timok; la seconde, du Timok jusqu'à Nico- 
polis inclusivement; la troisième, de Nicopolis jusqu'à Silistriè inclusivement. 

La résidence de chacun des sous-inspecteurs sera ultérieurement Fixée par les 
États riverains de concert avec la Commission mixte. 

art. i oà. 

Les États riverains prêteront à la Commission mixte et à ses agents tout le concours 
dont elle pourra avoir besoin dans l'accomplissement de sa tâche. 

art. io5. 

Les ports ou échelles situés sur le parcours de chaque section fluviale et pour 
lesquels les États riverains auront institué des capitaines de port, conformément aux 
dispositions du présent règlement, ne seront pas compris dans le ressort du sous- 
inspecteuf de la section. Les ports ou échelles seront placés sous la surveillance des 
' capitaines de port, lesquels relèveront directement de l'inspecteur et seront tenus de 
suivre ses instructions pour tout ce qui concernera leur action sur la voie fluviale. 

On entend par la dénomination de port, au sens du présent règlement, toute la 
partie du fleuve comprise entre deux lignes droites partant, normalement aux rives, 
des limites d'amont et d'aval desdits ports ou échelles et se prolongeant jusqu'au 
Thalweg. 

Si la rive opposée appartient au même État, le port comprend également la partie 
du fleuve située au delà du Thalweg, entre les deux lignes prolongées jusqu'à ladite 
rive , à moins toutefois qu'il n'existe sur cette rive , dans les mêmes eaux , un p6rt Gti 
échelle muni d'un capitaine de port. 

Les bâtiments en cours de navigation et traversant les eaux d'un pèrt *anè ê'y 
arrêter ne sont pas soumis à la juridiction des capitaines de port; l'inspecteur et les 
sous-inspecteurs sont seuls compétents pour agir à l'égard de ces bâtiments. 

art. 106. 

Les attributions spéciales de la police judiciaire fluviale seront exercées par les 
sous-inspecteurs et les capitaines de port par chacun dans son domaine dé Surveil- 
lance, et les appels seront portés devant la Commission mixte, qui jugera en dernier 
ressort. 

Si, dans l'exercice de leurs fonctions, les sous-inspecteurs avaient à relever des 
contraventions commises en dehors de leur ressort, ils constateraient ce$ èontrâven 
tions et les porteraient à la connaissance du sous-inspecteur compétent. 

art. 107. 

m ♦ 
• • 

•■: . ,; La Commission mixte aura son siège à Giurgevo. 



